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Income tax — Deductions from income — Non-capi- Impôt sur le revenu — Déductions du revenu —
tal losses — Amalgamation of corporations — Prede- Pertes autres qu’en capital — Fusion de sociétés —
cessor corporation — Meaning of “control” — Corpo- Société remplacée — Sens du mot «contrôle» — Société
ration acquiring shares of inactive company in order to achetant les actions d’une compagnie inactive dans le
take advantage of its accumulated non-capital losses — but de tirer profit des pertes autres qu’en capital que
Corporation amalgamating with inactive company — cette dernière avait accumulées — Société fusionnant
Whether change in control prevented corporation from avec la compagnie inactive — Le changement de con-
deducting inactive company’s non-capital losses — trôle empêchait-il la société de déduire les pertes autres
Whether unanimous shareholder agreement to be con- qu’en capital de la compagnie inactive? — Faut-il tenir
sidered in assessing who has de jure control of corpora- compte d’une convention unanime des actionnaires pour
tion — Income Tax Act, R.S.C. 1952, c. 148, ss. 87(2.1), déterminer qui détient le contrôle de jure d’une société?
111(1), (5). — Loi de l’impôt sur le revenu, S.R.C. 1952, ch. 148,

art. 87(2.1), 111(1), (5).

A predecessor of the appellant corporation decided to Une société remplacée par la société appelante a
acquire the shares of an inactive company (“Outdoor”) décidé d’acquérir les actions d’une compagnie inactive
in order to take advantage of the substantial non-capital («Outdoor») dans le but de tirer profit des importantes
losses it had accumulated. The company which owned pertes autres qu’en capital que cette dernière avait accu-
the shares of Outdoor (“Marr’s”) subscribed for a suffi- mulées. La compagnie qui détenait les actions de Out-
cient number of shares in the appellant’s predecessor to door («Marr’s») a souscrit un nombre suffisant d’actions
give it a majority of the voting shares. An agreement de la société remplacée par l’appelante pour obtenir la
was entered into among all the shareholders of the majorité des actions avec droit de vote. Tous les action-
appellant’s predecessor pursuant to which its affairs naires de la société remplacée par l’appelante ont conclu
were to be managed by a board of directors, elected by une convention aux termes de laquelle les affaires
the shareholders from a list of nominees specified in the internes de la société remplacée seraient gérées par un
agreement. The agreement also restricted the transfer of conseil d’administration élu par les actionnaires à partir
shares so that no shares could be transferred without the d’une liste de candidats figurant dans la convention. La
consent of the majority of the directors. The appellant’s convention restreignait aussi le transfert d’actions, de
predecessor purchased all the outstanding shares of Out- sorte qu’aucune action ne pouvait être transférée sans le
door from Marr’s for $1. It then amalgamated with Out- consentement de la majorité des administrateurs. La
door, thereby creating the appellant. société remplacée par l’appelante a acheté à Marr’s,

pour un dollar, toutes les actions en circulation de Out-
door. Elle a ensuite fusionnée avec Outdoor, créant ainsi
la société appelante.

In its 1985 tax return the appellant deducted from its Dans sa déclaration de revenus de 1985, l’appelante a
income non-capital losses which had been incurred by déduit de son revenu des pertes autres qu’en capital que



796 [1998] 1 S.C.R.DUHA PRINTERS v. CANADA 

Outdoor in previous years, pursuant to s. 111(1) of the Outdoor avait subies au cours des années antérieures,
Income Tax Act (“ITA”). Section 87(2.1) of the ITA pro- conformément au par. 111(1) de la Loi de l’impôt sur le
vides that where there has been an amalgamation of two revenu («LIR»). Le paragraphe 87(2.1) de la LIR prévoit
or more corporations, the new corporation is deemed to que, lorsqu’il y a eu fusion de deux ou plusieurs sociétés
be the same corporation as each predecessor corporation ou corporations, la nouvelle société est réputée être la
for the purposes of determining the non-capital losses of même que chacune des sociétés remplacées aux fins de
the new corporation. Under s. 111(5), however, where déterminer les pertes autres qu’en capital de la nouvelle
“control” of a corporation has been acquired by another société. Toutefois, le par. 111(5) prévoit que, lorsque le
person (the “purchaser”), that corporation’s non-capital «contrôle» d’une société a été acquis par une autre per-
losses from the carrying on of a business are only sonne (l’«acheteur»), les pertes autres qu’en capital
deductible by the purchaser in a subsequent taxation subies par cette société dans l’exploitation d’une entre-
year if, throughout that year, the business in question prise ne sont déductibles par l’acheteur, au cours d’une
was carried on by the purchaser with a reasonable année d’imposition subséquente, que si, tout au long de
expectation of profit — that is, as a going concern. The cette année, l’entreprise en question était exploitée par
Minister of National Revenue disallowed the deduction l’acheteur dans une expectative raisonnable de profit —
on the basis that Marr’s did not control the appellant’s c’est-à-dire en tant qu’entreprise en activité. Le ministre
predecessor prior to its amalgamation with Outdoor. du Revenu national a refusé la déduction pour le motif
The Tax Court of Canada allowed the appellant’s que Marr’s ne contrôlait pas la société remplacée par
appeal, but that decision was overturned by the Federal l’appelante avant sa fusion avec Outdoor. La Cour cana-
Court of Appeal. dienne de l’impôt a accueilli l’appel de l’appelante, mais

cette décision a été infirmée par la Cour d’appel fédé-
rale.

Held: The appeal should be allowed. Arrêt: Le pourvoi est accueilli.

Under the ITA, “control” of a corporation normally Sous le régime de la LIR, le «contrôle» d’une société
refers to de jure, not de facto, control. The general test is s’entend normalement du contrôle de jure et non pas du
whether the majority shareholder enjoys “effective con- contrôle de facto. Le critère général consiste à décider si
trol” over the affairs and fortunes of the corporation, as l’actionnaire majoritaire exerce un «contrôle effectif»
manifested in the ownership of such a number of shares sur les affaires et les destinées de la société, contrôle qui
as carries with it the right to a majority of the votes in ressort de la propriété d’un nombre d’actions conférant
the election of the board of directors (the Buckerfield’s la majorité des voix pour l’élection du conseil d’admi-
test). While the general approach to the determination of nistration (critère de l’arrêt Buckerfield’s). Bien que la
control has been to examine the share register of the façon générale de déterminer où se situe le contrôle con-
corporation to ascertain which shareholder, if any, pos- siste à examiner le registre des actionnaires de la société
sesses the ability to elect a majority of the board of pour vérifier quel actionnaire, s’il en est, est en mesure
directors, it is entirely proper to look beyond the share d’élire la majorité des membres du conseil d’administra-
register when the constating documents provide for tion, il est parfaitement légitime d’aller au-delà du regis-
something unusual which alters the control of the com- tre des actionnaires quand les actes constitutifs com-
pany. Although “ordinary” shareholder agreements and prennent une disposition inusitée qui modifie le contrôle
other external documents generally should not be con- de la société. Alors que les conventions «ordinaires» des
sidered in assessing de jure control, a unanimous share- actionnaires et les autres documents externes ne
holder agreement (“USA”) is a constating document and devraient pas, en général, être pris en considération pour
as such must be considered for the purposes of this anal- évaluer le contrôle de jure, une convention unanime des
ysis. The USA is a corporate law hybrid, part contrac- actionnaires («CUA») est un acte constitutif et doit, à ce
tual and part constitutional in nature. It can result in a titre, être prise en compte dans cette analyse. La CUA
fundamental change in the management of the company, est une création hybride du droit des sociétés, qui est en
since under s. 140(5) of the Manitoba Corporations Act partie contractuelle et qui tient en partie d’un acte cons-
(the “Corporations Act”) the shareholders who are par- titutif. Elle peut entraı̂ner un changement fondamental
ties to the USA assume all the rights, powers, duties and dans la gestion de la société, car le par. 140(5) de la Loi
liabilities of the directors which are removed by the sur les corporations du Manitoba (la «Loi sur les corpo-
agreement, and the directors are relieved of their duties rations») prévoit que les actionnaires qui sont parties à
and liabilities to the same extent. The fact that the USA la CUA assument tous les droits, pouvoirs et obligations
has supplanted the long-standing principle of share- des administrateurs révoqués par la convention, et



[1998] 1 R.C.S. 797DUHA PRINTERS c. CANADA

holder non-interference with the directors’ powers to encourent toutes leurs responsabilités, et que les admi-
manage the corporation, an otherwise exclusive right nistrateurs sont déchargés de leurs obligations et respon-
which is granted by the statute and the corporate consti- sabilités dans la même mesure. Le fait que la CUA a
tution, clearly indicates that it is at least as important as supplanté le principe de longue date selon lequel les
the articles and by-laws in assessing de jure control. actionnaires ne doivent pas entraver les pouvoirs des

administrateurs de gérer la société, qui représentent un
droit par ailleurs exclusif conféré par la loi et les actes
constitutifs de la société, indique clairement que la CUA
est au moins aussi importante que les statuts et les règle-
ments administratifs pour apprécier le contrôle de jure.

Under s. 140(2) of the Corporations Act, to be valid a Aux termes du par. 140(2) de la Loi sur les corpora-
USA must restrict, in whole or in part, the powers of the tions, une CUA doit, pour être valide, restreindre en
directors to manage the business and affairs of the cor- totalité ou en partie les pouvoirs des administrateurs de
poration. The agreement in this case constituted a USA gérer l’entreprise et les affaires internes de la société. La
within the meaning of s. 140(2). Article 4.4 of the convention, en l’espèce, était une CUA au sens du
agreement, which prevented the corporation from issu- par. 140(2). L’article 4.4 de la convention, qui empê-
ing further shares “without the written consent of all of chait la société d’émettre de nouvelles actions «sans le
the Shareholders”, imposed a clear restriction upon the consentement écrit de tous les actionnaires», imposait
directors’ statutory powers of management. However, une restriction claire aux pouvoirs de gestion conférés
the mere existence of a USA does not necessarily alter aux administrateurs par la Loi. Cependant, la simple
the de jure control of a corporation. Rather, it is possible existence d’une CUA ne modifie pas nécessairement le
to determine whether de jure control has been lost as a contrôle de jure d’une société. Au contraire, il est possi-
result of a USA by asking whether the USA leaves any ble de déterminer si le contrôle de jure a été perdu par
way for the majority shareholder to exercise effective suite d’une CUA en se demandant si cette CUA laisse à
control over the affairs and fortunes of the corporation l’actionnaire majoritaire quelque moyen d’exercer un
in a way analogous or equivalent to the power to elect contrôle effectif sur les affaires et les destinées de la
the majority of the board of directors. société, d’une manière analogue ou équivalente au pou-

voir d’élire la majorité des membres du conseil d’admi-
nistration.

The provisions in the USA at issue in this case did not Les dispositions de la CUA en cause dans le présent
in fact result in the loss of de jure control by Marr’s. pourvoi n’ont pas entraı̂né, en réalité, la perte du con-
The inability to issue new shares without unanimous trôle de jure par Marr’s. Même si elle constituait sûre-
shareholder approval, while surely a restriction on the ment une restriction des pouvoirs des administrateurs de
powers of the directors to manage the business and gérer l’entreprise et les affaires internes de la société
affairs of the appellant’s predecessor, was not so severe remplacée par l’appelante, l’incapacité d’émettre de
a restriction that Marr’s could be said to have lost the nouvelles actions sans le consentement unanime des
ability to exercise effective control over the affairs and actionnaires n’était pas une restriction grave au point de
fortunes of the company through its majority sharehold- pouvoir dire que Marr’s avait perdu la capacité d’exer-
ings. Marr’s, by virtue of its ability to elect the majority cer un contrôle effectif sur les affaires et les destinées de
of the board of directors, enjoyed de jure control over la société grâce à sa participation majoritaire. En raison
the appellant’s predecessor immediately prior to its de sa capacité d’élire la majorité des membres du con-
amalgamation with Outdoor. Nothing in the constating seil d’administration, Marr’s détenait le contrôle de jure
documents, including the USA, served to alter this state de la société remplacée par l’appelante, immédiatement
of affairs. Accordingly, there was no change in control avant la fusion de cette dernière avec Outdoor. Rien
occasioned by the amalgamation, which means that dans les actes constitutifs, y compris la CUA, n’a contri-
s. 111(5) of the ITA did not prevent the appellant from bué à changer cette situation. Par conséquent, aucun
deducting from its 1985 taxable income the non-capital changement de contrôle n’a résulté de la fusion, ce qui
losses accumulated in previous years by Outdoor, signifie que le par. 111(5) de la LIR n’empêchait pas
regardless of whether or not the business of Outdoor l’appelante de déduire de son revenu imposable de 1985

les pertes autres qu’en capital accumulées par Outdoor
au cours des années antérieures, peu importe que l’appe-
lante ait eu l’intention d’exploiter Outdoor, ou qu’elle
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was intended to be or was actually carried on by the l’ait effectivement exploitée, en tant qu’entreprise en
appellant as a going concern. activité.
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Canada Business Corporations Act, R.S.C., 1985, Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C.
c. C-44. (1985), ch. C-44.

Corporations Act, R.S.M. 1987, c. C225, ss. 1(1) Loi de l’impôt sur le revenu, S.R.C. 1952, ch. 148 [mod.
“affairs”, “business”, 6(3), (4), 20(1), 25(1), 97(1), 1970-71-72, ch. 63], art. 87(2.1) [aj. 1977-78, ch. 1,
98(1), 116, 129(5), 140(2), (5), 207(1)(b), 240. art. 42; mod. 1980-81-82-83, ch. 47, art. 53 (Item 12);

Income Tax Act, R.S.C. 1952, c. 148 [am. 1970-71-72, mod. 1984, ch. 1, art. 38], 111(1) [abr. & rempl.
c. 63], ss. 87(2.1) [ad. 1977-78, c. 1, s. 42; am. 1984, 1984, ch. 1, art. 54], (5) [abr. & rempl. 1980-81-82-
c. 1, s. 38], 111(1) [rep. & sub. 1984, c. 1, s. 54], (5) 83, ch. 140, art. 70; abr. & rempl. 1984, ch. 1,
[rep. & sub. 1980-81-82-83, c. 140, s. 70; rep. & sub. art. 54], 251(2)c), 256(5.1) [aj. 1988, ch. 55, art. 192],
1984, c. 1, s. 54], 251(2)(c), 256(5.1) [ad. 1988, c. 55, (7)a)(i) [aj. 1977-78, ch. 1, art. 99; mod. 1980-81-82-
s. 192], (7)(a)(i) [ad. 1977-78, c. 1, s. 99; am. 1980- 83, ch. 48, art. 112, ch. 140, art. 131].
81-82-83, c. 48, s. 112, c. 140, s. 131]. Loi sur les corporations, L.R.M. 1987, ch. C225,

art. 1(1) «affaires internes», «entreprise», 6(3), (4),
20(1), 25(1), 97(1), 98(1), 116, 129(5), 140(2), (5),
207(1)b), 240.

Authors Cited Doctrine citée

Concise Oxford Dictionary of Current English, 9th ed. Concise Oxford Dictionary of Current English, 9th ed.
Oxford: Clarendon Press, 1995, “affairs”. Oxford: Clarendon Press, 1995, «affairs».

Dickerson, Robert W. V., John L. Howard and Leon Dickerson, Robert W. V., John L. Howard et Leon Getz.
Getz. Proposals for a New Business Corporations Propositions pour un nouveau droit des corporations



[1998] 1 R.C.S. 799DUHA PRINTERS c. CANADA Le juge Iacobucci

Law for Canada, vol. 1. Ottawa: Information Canada, commerciales canadiennes, vol. 1. Ottawa: Informa-
1971. tion Canada, 1971.

Iacobucci, Frank. “Canadian Corporation Law: Some Iacobucci, Frank. «Canadian Corporation Law: Some
Recent Shareholder Developments”. In Nancy E. Recent Shareholder Developments». In Nancy E.
Eastham and Boris Krivy, eds., The Cambridge Lec- Eastham and Boris Krivy, eds., The Cambridge Lec-
tures 1981: Selected Papers Based upon Lectures tures 1981: Selected Papers Based upon Lectures
Delivered at the Conference of the Canadian Institute Delivered at the Conference of the Canadian Institute
for Advanced Legal Studies, 1981, held at Cambridge for Advanced Legal Studies, 1981, held at Cambridge
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The judgment of the Court was delivered by Version française du jugement de la Cour rendu
par

IACOBUCCI J. — In this appeal, this Court is 1LE JUGE IACOBUCCI — Dans le présent pourvoi,
required to examine the definition of “control” for notre Cour est appelée à examiner la définition du
the purposes of s. 111(5) of the Income Tax Act, mot «contrôle» pour l’application du par. 111(5)
R.S.C. 1952, c. 148, as amended, in order to deter- de la Loi de l’impôt sur le revenu, S.R.C. 1952,
mine whether the appellant corporation was enti- ch. 148 et ses modifications, afin de décider si la
tled to deduct from its 1985 taxable income certain société appelante avait le droit de déduire de son
non-capital losses incurred by a predecessor corpo- revenu imposable de 1985 des pertes autres qu’en
ration in an amalgamation. In this regard, it will be capital subies par une société remplacée à la suite
necessary to consider which of various factors may d’une fusion. À cet égard, il sera nécessaire d’exa-
properly be considered in assessing the de jure miner lesquels parmi divers facteurs peuvent à bon
control of a corporation, and in particular, whether droit être pris en considération pour évaluer le con-
a unanimous shareholder agreement, as contem- trôle de jure de la société, et en particulier, si une
plated by the Manitoba Corporations Act, convention unanime des actionnaires, au sens de la
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R.S.M. 1987, c. C225 (the “Corporations Act”) Loi sur les corporations du Manitoba,
(and by other statutes modelled after the Canada L.R.M. 1987, ch. C225 (la «Loi sur les corpora-
Business Corporations Act, R.S.C., 1985, c. C-44 tions») (et d’autres lois inspirées de la Loi cana-
(the “CBCA”)), is to be considered a constating dienne sur les sociétés par actions, L.R.C. (1985),
document for the purposes of the de jure control ch. C-44 (la «LCSA»)), peut être considérée
inquiry. comme un acte constitutif aux fins de l’examen du

contrôle de jure.

I. Facts I. Les faits

This case proceeded on an agreed statement of2 Un exposé conjoint des faits ayant servi de base
facts, and therefore the facts are not in dispute. à l’instruction de la présente affaire, les faits ne
Duha Printers (Western) Ltd. (“Duha No. 1”), sont pas contestés. Duha Printers (Western) Ltd.
incorporated in Manitoba in 1963, carried on busi- («Duha no 1»), une société constituée au Manitoba
ness as a specialty printer. Prior to and as at Febru- en 1963, exploitait une imprimerie spécialisée. Le
ary 7, 1984, all of the voting shares of Duha No. 1 7 février 1984 et avant cette date, Emeric Duha,
were held either directly or indirectly by Emeric son épouse, Gwendolyn Duha, et leurs trois
Duha, his wife, Gwendolyn Duha, and their three enfants détenaient, directement ou indirectement,
children. toutes les actions avec droit de vote de Duha no 1.

Outdoor Leisureland of Manitoba Ltd. (“Out-3 Outdoor Leisureland of Manitoba Ltd. («Out-
door”), incorporated in Manitoba in 1971, carried door»), une société constituée au Manitoba en
on business as a retailer of recreational vehicles. 1971, était un détaillant de véhicules de plaisance.
As at February 8, 1984, the shares of Outdoor were Le 8 février 1984, les actions de Outdoor étaient
held by Marr’s Leisure Holdings Inc. (“Marr’s”), détenues par Marr’s Leisure Holdings Inc.
of which William Marr and his wife, Norah Marr, («Marr’s»), dont William Marr et son épouse,
owned 62.16 percent of the voting shares. On that Norah Marr, détenaient 62,16 pour 100 des actions
date, and as early as 1983, Outdoor was inactive avec droit de vote. À cette date, et dès 1983, Out-
and had accumulated non-capital losses in the door était inactive et avait accumulé des pertes
amount of $541,044. autres qu’en capital de 541 044 $.

On December 3, 1983, the directors of Duha4 Le 3 décembre 1983, les administrateurs de
No. 1 authorized the president of the corporation, Duha no 1 ont autorisé le président de la société,
Emeric Duha, to proceed at his discretion to Emeric Duha, à acquérir, à son gré, les actions de
acquire the shares of Outdoor in order to attempt Outdoor dans le but de tenter de tirer profit des
to take advantage of the substantial non-capital importantes pertes autres qu’en capital que cette
losses which the latter had accumulated, so long as dernière avait accumulées, à la condition que ces
the losses could be purchased advantageously and pertes puissent être achetées avantageusement et
if the related costs did not exceed $10,000. This set que les coûts connexes ne dépassent pas 10 000 $.
into motion the chain of events which ultimately Voilà ce qui a déclenché la suite d’événements à
gave rise to this litigation. l’origine du présent litige.

On February 7, 1984, Duha No. 1 amalgamated5 Le 7 février 1984, Duha no 1 a fusionné avec
with 64457 Manitoba Ltd., a wholly owned subsid- 64457 Manitoba Ltd., une filiale en propriété
iary of Duha No. 1, to form Duha Printers Western exclusive de Duha no 1, formant Duha Printers
Ltd. (“Duha No. 2”). This caused a deemed year- Western Ltd. («Duha no 2»). Il en est résulté une
end, permitting Duha No.1 to take advantage of a fin d’exercice présumée qui a permis à Duha no 1
small business deduction, and the shareholders of de profiter d’une déduction accordée aux petites
Duha No. 2 received the same number of shares as entreprises, et les actionnaires de Duha no 2 ont
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they had previously owned in Duha No. 1. On Feb- reçu le même nombre d’actions que celui qu’ils
ruary 8, 1984, the articles of Duha No. 2 were détenaient antérieurement dans Duha no 1. Le 8
amended to increase the authorized capital of the février 1984, les statuts de Duha no 2 ont été modi-
company by creating an unlimited number of Class fiés de manière à augmenter son capital autorisé,
“C” preferred shares. These shares entitled their par la création d’un nombre illimité d’actions pri-
holders to non-cumulative dividends equal to vilégiées de catégorie «C». Ces actions donnaient à
nine percent of the redemption price (the stated leurs détenteurs droit à des dividendes non cumu-
capital for each share). Each share also carried latifs équivalant à neuf pour cent de leur valeur de
with it the right to one vote, which was to cease rachat (soit le capital déclaré de chaque action).
either upon the transfer of the share or upon the Chaque action donnait également droit à un seul
death of its holder. The Class “C” shares were vote, lequel droit s’éteindrait soit au transfert de
redeemable by Duha No. 2 with the consent of the l’action, soit au décès de son détenteur. Les actions
holder, or without the consent of the holder in the de catégorie «C» pouvaient être rachetées par
event that the shares were transferred. Duha no 2 avec le consentement de leur détenteur,

ou sans le consentement de ce dernier si elles
étaient transférées.

Marr’s subscribed for 2,000 Class “C” shares at 6Le 8 février 1984, Marr’s a souscrit 2 000
a price of one dollar each, for a total of $2,000, on actions de catégorie «C» au prix d’un dollar l’ac-
February 8, 1984. Consequently, Marr’s then held tion, ce qui représentait une somme totale de
a 55.71 percent majority of the voting shares in 2 000 $. Marr’s détenait désormais une majorité de
Duha No. 2. It is worth noting that, for the period 55,71 pour 100 des actions avec droit de vote de
ending December 31, 1983, Duha No. 1 had net Duha no  2. Il vaut la peine de noter que, pour
income of $182,223 and retained earnings of l’exercice ayant pris fin le 31 décembre 1983,
$296,486. For the period ending January 2, 1985, Duha no 1 avait eu un revenu net de 182 223 $ et
it had net income of $630,115 and retained earn- des bénéfices non distribués de 296 486 $. Pour
ings of $571,543. l’exercice ayant pris fin le 2 janvier 1985, elle

avait eu un revenu net de 630 115 $ et des béné-
fices non distribués de 571 543 $.

Also on February 8, 1984, an agreement was 7Également le 8 février 1984, tous les action-
entered into among all of the shareholders of the naires de la nouvelle société Duha no 2 ont conclu
new corporation, Duha No. 2 (the “Agreement”). une convention (la «Convention»). En plus de sti-
Aside from describing itself in Article 3.1 as a puler à l’article 3.1 qu’elle constituait une [TRA-
“unanimous shareholders agreement”, the Agree- DUCTION] «convention unanime des actionnaires»,
ment stated that it dealt with the operation and la Convention précisait qu’elle concernait l’exploi-
management of the company’s business and tation et la gestion de l’entreprise et des affaires
affairs. According to Article 2 of the Agreement, internes de la société. Aux termes de l’article 2 de
the affairs of Duha No. 2 were to be managed by a la Convention, les affaires internes de Duha no 2
board of directors elected by the shareholders and devaient être gérées par un conseil d’administra-
composed of any three of Emeric Duha, tion élu par les actionnaires et composé de trois
Gwendolyn Duha, William Marr and Paul des personnes suivantes: Emeric Duha, Gwendolyn
Quinton. Although Mr. Quinton was a close friend Duha, William Marr et Paul Quinton. Bien que
of both Emeric Duha and William Marr, and had M. Quinton ait été un ami intime à la fois de
served as a director of Duha No. 1 since 1974, it is Emeric Duha et de William Marr, et qu’il ait été un
common ground that he, Emeric Duha, and administrateur de Duha no 1 depuis 1974, tous
William Marr were not “related to each other” s’entendent pour dire que lui, Emeric Duha et
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within the meaning of s. 251 of the Income Tax William Marr n’étaient pas «liés entre eux» au sens
Act. de l’art. 251 de la Loi de l’impôt sur le revenu.

The Agreement also restricted the transfer of8 La Convention restreignait aussi le transfert
shares so that no shares could be transferred with- d’actions, de sorte qu’aucune action ne pouvait
out the consent of the majority of the directors être transférée sans le consentement de la majorité
(Article 4.1); prohibited any shareholder from sell- des administrateurs (article 4.1), elle interdisait
ing, assigning, transferring, or otherwise encum- aux actionnaires de vendre, céder, transférer ou
bering its shares in any manner (Article 4.3); and autrement grever leurs actions de quelque manière
provided that new shares could only be issued with (article 4.3), et elle prévoyait que l’émission de
the unanimous consent of the existing shareholders nouvelles actions était assujettie au consentement
(Article 4.4). Further, in Article 6.1, the Agree- unanime des actionnaires existants (article 4.4). De
ment provided that shareholder disputes regarding plus, l’article 6.1 de la Convention stipulait que
the business, accounts, or transactions of Duha tout différend des actionnaires concernant l’entre-
No. 2 were to be resolved by arbitration. prise, les comptes ou les opérations de Duha no 2

serait soumis à l’arbitrage.

On February 9, 1984, Duha No. 2 purchased all9 Le 9 février 1984, Duha no 2 a acheté à Marr’s,
of the outstanding shares of Outdoor from Marr’s pour un dollar, toutes les actions en circulation de
for $1. On the same date, 64099 Manitoba Ltd., a Outdoor. Le même jour, 64099 Manitoba Ltd., une
wholly owned subsidiary of Duha No. 2, pur- filiale en propriété exclusive de Duha no 2, a
chased from Marr’s Leisure Products (1977) Ltd. acheté à Marr’s Leisure Products (1977) Ltd.
(“Marr’s Leisure”), a wholly owned subsidiary of («Marr’s Leisure»), une filiale en propriété exclu-
Marr’s, a receivable in the amount of $441,253 sive de Marr’s, une créance de 441 253 $ que
owed by Outdoor to Marr’s Leisure. Half of the Marr’s Leisure avait sur Outdoor. La moitié du
total purchase price of $34,559 was payable on prix d’achat total de la créance, fixé à 34 559 $,
June 1, 1984, and the balance was payable upon devait être payée le 1er juin 1984, le solde étant
the redemption of the 2,000 Class “C” shares of payable lors du rachat des 2 000 actions de catégo-
Duha No. 2 held by Marr’s. rie «C» de Duha no 2 détenues par Marr’s.

On February 10, 1984, Duha No. 2 and Outdoor10 Le 10 février 1984, Duha no 2 et Outdoor ont
effected a statutory amalgamation under the Cor- fusionné sous le régime de la Loi sur les corpora-
porations Act to form Duha Printers (Western) tions pour former la société Duha Printers (Wes-
Limited (“Duha No. 3”). The shares of Outdoor tern) Limited («Duha no 3»). Les actions de Out-
were cancelled and the shareholders of Duha No. 3 door ont été annulées et les actionnaires de Duha
received the same number and class of shares as no 3 ont reçu les mêmes actions que celles qu’ils
they had previously owned in Duha No. 2. On détenaient auparavant dans Duha no 2. Le 12 mars
March 12, 1984, the shareholders of Duha No. 3 1984, les actionnaires de Duha no 3 ont élu les trois
elected Emeric Duha, Gwendolyn Duha and Paul administrateurs de Duha no 3, soit Emeric Duha,
Quinton as the three directors of Duha No. 3. Gwendolyn Duha et Paul Quinton.

On January 4, 1985, Duha No. 3, with the con-11 Le 4 janvier 1985, Duha no 3, avec le consente-
sent of Marr’s, redeemed the 2,000 Class “C” ment de Marr’s, a racheté au prix de 2 000 $ les
shares owned by Marr’s for a redemption price of 2 000 actions de catégorie «C» détenues par
$2,000. On February 15, 1985, the Agreement was Marr’s. Le 15 février 1985, la Convention a été
terminated and Paul Quinton resigned as a director résiliée et Paul Quinton a résigné ses fonctions
of Duha No. 3. d’administrateur de Duha no 3.
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In its corporate tax return filed on June 28, 12Dans sa déclaration de revenus produite le 28
1985, Duha No. 3 deducted from its income non- juin 1985, Duha no 3 a déduit de son revenu des
capital losses in the amount of $463,820, of which pertes autres qu’en capital de 463 820 $, dont
$460,786 had been incurred by Outdoor in previ- 460 786 $ représentaient des pertes subies par Out-
ous years. The Minister of National Revenue disal- door au cours des années antérieures. Le ministre
lowed the deduction on the basis that Marr’s did du Revenu national a refusé la déduction pour le
not control Duha No. 2 prior to its amalgamation motif que Marr’s ne contrôlait pas Duha no 2 avant
with Outdoor, and that the transactions at issue sa fusion avec Outdoor et que les opérations en
were artificial and a sham. The Tax Court of cause étaient factices et constituaient un trompe-
Canada allowed Duha No. 3’s appeal, but this l’œil. La Cour canadienne de l’impôt a accueilli
decision was overturned on appeal to the Federal l’appel de Duha no 3, mais cette décision a été
Court of Appeal. infirmée par la Cour d’appel fédérale.

II. Relevant Statutory Provisions II. Les dispositions législatives pertinentes

Income Tax Act, R.S.C. 1952, c. 148, as amended 13Loi de l’impôt sur le revenu, S.R.C. 1952, ch. 148
et ses modifications

87. . . . 87. . . .

(2.1) Where there has been an amalgamation of two (2.1) Lorsqu’il y a eu fusion de deux ou plusieurs cor-
or more corporations, for the purposes only of porations, aux seules fins

(a) determining the new corporation’s non-capital a) de déterminer la perte autre qu’une perte en capi-
loss, net capital loss, restricted farm loss or farm loss, tal, la perte en capital nette, la perte agricole restreinte
as the case may be, for any taxation year, and ou la perte agricole, selon le cas, de la nouvelle cor-

poration pour une année d’imposition quelconque, et

(b) determining the extent to which subsections b) de déterminer dans quelle mesure les paragraphes
111(3) to (5.4) apply to restrict the deductibility by 111(3) à (5.4) s’appliquent de manière à restreindre le
the new corporation of any non-capital loss, net capi- montant que peut déduire la nouvelle corporation à
tal loss, restricted farm loss or farm loss, as the case titre de perte autre qu’une perte en capital, une perte
may be, en capital nette, une perte agricole restreinte ou une

perte agricole, selon le cas,

the new corporation shall be deemed to be the same cor- la nouvelle corporation est réputée être la même corpo-
poration as, and a continuation of, each predecessor cor- ration que chacune des corporations remplacées et est
poration, except that this subsection shall in no respect réputée assurer la continuation de chacune d’elles, sauf
affect the determination of que le présent paragraphe ne doit en aucun cas influer

sur la détermination

(c) the fiscal period of the new corporation or any of c) de l’exercice financier de la nouvelle corporation,
its predecessors, ou de toute corporation remplacée,

(d) the income of the new corporation or any of its d) du revenu de la nouvelle corporation, ou de toute
predecessors, or corporation remplacée, ou

(e) the taxable income of, or the tax payable under e) du revenu imposable de toute corporation rempla-
this Act by, any predecessor corporation. cée ou de l’impôt payable par celle-ci en vertu de la

présente loi.

111. (1) For the purpose of computing the taxable 111. (1) Aux fins du calcul du revenu imposable d’un
income of a taxpayer for a taxation year, there may be contribuable pour une année d’imposition, peuvent être
deducted such portion as he may claim of déduites les sommes appropriées suivantes:
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(a) his non-capital losses for the 7 taxation years a) ses pertes autres que des pertes en capital subies au
immediately preceding and the 3 taxation years cours des 7 années d’imposition précédentes et des 3
immediately following the year; années d’imposition qui suivent l’année;

. . . . . .

(5) Where, at any time, control of a corporation has (5) Lorsque, à une date quelconque, le contrôle d’une
been acquired by a person or persons (each of whom is corporation a été acquis par une ou plusieurs personnes
in this subsection referred to as the “purchaser”) (chacune de celles-ci étant appelée l’«acheteur» au pré-

sent paragraphe)

(a) such portion of the corporation’s non-capital loss a) la fraction de la perte autre qu’une perte en capital
or farm loss, as the case may be, for a taxation year ou de la perte agricole, selon le cas, subie par la cor-
ending before that time as may reasonably be poration pour une année d’imposition se terminant
regarded as its loss from carrying on a business is avant cette date, et qui peut raisonnablement être con-
deductible by the corporation for a particular taxation sidérée comme étant la perte qu’elle a subie dans
year ending after that time l’exploitation d’une entreprise, est déductible par la

corporation pour une année d’imposition donnée se
terminant après cette date,

(i) only if throughout the particular year and after (i) seulement si, tout au long de l’année donnée et
that time that business was carried on by the corpo- après cette date, cette entreprise était exploitée par
ration for profit or with a reasonable expectation of la corporation en vue d’en tirer un profit ou dans
profit . . . . une expectative raisonnable de profit . . .

251. . . . 251. . . .

(2) For the purposes of this Act “related persons”, or (2) Aux fins de la présente loi, des «personnes liées»
persons related to each other, are ou des personnes liées entre elles, sont

. . . . . .

(c) any two corporations c) deux corporations quelconques

(i) if they are controlled by the same person or (i) si elles sont contrôlées par la même personne ou
group of persons . . . . le même groupe de personnes . . .

256. . . . 256. . . .

(7) For the purposes of subsections 66(11) and (11.1), (7) Aux fins des paragraphes 66(11) et (11.1),
87(2.1), 88(1.1) and (1.2) and section 111 87(2.1), 88(1.1) et (1.2) et de l’article 111,

(a) where shares of a particular corporation have been a) lorsqu’une personne a acquis des actions d’une
acquired by a person after March 31, 1977, that per- corporation après le 31 mars 1977, elle est réputée ne
son shall be deemed not to have acquired control of pas avoir acquis le contrôle d’une corporation donnée
the particular corporation by virtue of such share par suite de l’acquisition de ces actions, si
acquisition if that person

(i) was, immediately before such share acquisition, (i) immédiatement avant une telle acquisition des
related (otherwise than by virtue of a right referred actions, elle était liée (autrement qu’en vertu d’un
to in paragraph 251(5)(b)) to the particular corpo- droit visé à l’alinéa 251(5)b)) à la corporation don-
ration . . . . née . . .

Corporations Act, R.S.M. 1987, c. C225 Loi sur les corporations, L.R.M. 1987, ch. C225

6(3) Subject to subsection (4), if the articles or a unani- 6(3) Par dérogation à la présente loi et sous réserve du
mous shareholder agreement require a greater number of paragraphe (4), les statuts ou les conventions unanimes
votes of directors or shareholders than that required by des actionnaires peuvent augmenter le nombre de voix
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this Act to effect any action, the provisions of the arti- nécessaires à l’adoption de certaines mesures par les
cles or of the unanimous shareholder agreement prevail. administrateurs ou par les actionnaires.

6(4) The articles may not require a greater number of 6(4) Les statuts ne peuvent, pour la révocation d’un
votes of shareholders to remove a director than the num- administrateur, exiger un nombre de voix plus élevé que
ber required by section 104. celui prévu à l’article 104.

20(1) A corporation shall prepare and maintain, at its 20(1) La corporation tient, à son bureau enregistré, et,
registered office and, subject to subsection (5), at any sous réserve du paragraphe (5), en tout autre lieu au
other place in Manitoba designated by the directors, Manitoba que désignent les administrateurs, des livres
records containing où figurent:

(a) the articles and the by-laws and all amendments a) les statuts, les règlements administratifs, leurs
thereto, and a copy of any unanimous shareholder modifications, ainsi qu’un exemplaire des conven-
agreement; tions unanimes des actionnaires;

. . . . . .

97(1) Subject to any unanimous shareholder agreement, 97(1) Sous réserve de toute convention unanime des
the directors of a corporation shall actionnaires, les administrateurs:

(a) exercise the powers of the corporation directly or a) exercent les pouvoirs de la corporation soit directe-
indirectly through the employees and agents of the ment, soit indirectement par l’entremise de ses
corporation; and employés et de ses mandataires;

(b) direct the management of the business and affairs b) gèrent l’entreprise et les affaires internes de la cor-
of the corporation. poration.

140(2) An otherwise lawful written agreement among 140(2) Est valide, si elle est par ailleurs licite, la con-
all the shareholders of a corporation, or among all the vention écrite conclue par tous les actionnaires d’une
shareholders and a person who is not a shareholder, that corporation soit entre eux, soit avec des tiers, qui res-
restricts, in whole or in part, the powers of the directors treint en tout ou en partie les pouvoirs des administra-
to manage the business and affairs of the corporation is teurs de gérer l’entreprise et les affaires internes de la
valid. corporation.

140(5) A shareholder who is a party to a unanimous 140(5) L’actionnaire qui est partie à une convention
shareholder agreement has all the rights, powers and unanime d’actionnaires assume tous les droits, pouvoirs
duties and incurs the liabilities of a director of the cor- et obligations des administrateurs de la corporation et
poration to which the agreement relates to the extent encourt toutes leurs responsabilités dans la mesure où la
that the agreement restricts the discretion or powers of convention restreint le pouvoir discrétionnaire ou les
the directors to manage the business and affairs of the pouvoirs des administrateurs de gérer l’entreprise et les
corporation, and the directors are thereby relieved of affaires internes de la corporation; les administrateurs
their duties and liabilities to the same extent. sont, par la même occasion, déchargés de leurs obliga-

tions et responsabilités dans la même mesure.

240 If a corporation or any director, officer, employee, 240 En cas d’inobservation par la corporation ou ses
agent, auditor, trustee, receiver, receiver-manager or liq- administrateurs, dirigeants, employés, mandataires, véri-
uidator of a corporation does not comply with this Act, ficateurs, fiduciaires, séquestres, séquestres-gérants ou
the regulations, articles, by-laws, or a unanimous share- liquidateurs de la présente loi, de ses règlements d’ap-
holder agreement, a complainant or a creditor of the cor- plication, des statuts, des règlements administratifs de la
poration may, in addition to any other right he has, corporation ou d’une convention unanime des action-
apply to a court for an order directing any such person naires, tout plaignant ou créancier a, en plus de ses
to comply with, or restraining any such person from act- autres droits, celui de demander au tribunal de leur
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ing in breach of, any provisions thereof, and upon such ordonner de s’y conformer, celui-ci pouvant rendre à cet
application the court may so order and make any further effet les ordonnances qu’il estime pertinentes.
order it thinks fit.

A few explanatory words regarding this rather14 À ce stade, il peut être utile de donner quelques
complex legislative scheme may be useful at this explications au sujet de ce régime législatif
stage. Under s. 87(2.1) of the Income Tax Act, quelque peu complexe. Le paragraphe 87(2.1) de
where there has been an amalgamation of two or la Loi de l’impôt sur le revenu prévoit que, lors-
more corporations, for the purposes of determining qu’il y a eu fusion de deux ou plusieurs sociétés ou
the non-capital loss of the new corporation for any corporations, aux fins de déterminer la perte autre
taxation year, the new corporation is deemed to be qu’en capital de la nouvelle société pour une année
the same corporation as, and a continuation of, d’imposition quelconque, la nouvelle société est
each predecessor corporation. Therefore, for the réputée être la même que chacune des sociétés
purposes of s. 111(1), the new corporation is enti- remplacées et est réputée assurer la continuation de
tled to deduct from its taxable income for a year its chacune d’elles. Par conséquent, aux fins du
non-capital losses for the seven years immediately par. 111(1), la nouvelle société a le droit de
preceding, and the three years immediately follow- déduire de son revenu imposable pour une année
ing, the year in question. However, this is subject ses pertes autres qu’en capital subies au cours des
to at least one important qualification: under sept années précédentes et des trois années qui sui-
s. 111(5), where “control” of a corporation has vent l’année en question. Toutefois, cela est assu-
been acquired by another person (the “purchaser”), jetti à au moins une condition importante: le
that corporation’s non-capital losses from the car- par. 111(5) prévoit que, lorsque le «contrôle»
rying on of a business are only deductible by the d’une société a été acquis par une autre personne
purchaser in a subsequent taxation year if, through- (l’«acheteur»), les pertes autres qu’en capital
out that year and after that time, the business in subies par cette société dans l’exploitation d’une
question was carried on by the corporation with a entreprise ne sont déductibles par l’acheteur, au
reasonable expectation of profit — that is, as a cours d’une année d’imposition subséquente, que
going concern. The foregoing provisions of the si, tout au long de cette année et après cette date,
Corporations Act are relevant, potentially, as l’entreprise en question était exploitée par la
indicators of where “control” of a corporation lay société dans une expectative raisonnable de profit
at the material time or times. — c’est-à-dire en tant qu’entreprise en activité.

Les dispositions précédentes de la Loi sur les cor-
porations peuvent être utiles pour indiquer qui
détenait le «contrôle» d’une société à l’époque per-
tinente.

III. Judicial History III. Historique des procédures judiciaires

A. Tax Court of Canada, [1995] 1 C.T.C. 2481 A. Cour canadienne de l’impôt, [1995] 1 C.T.C.
2481

Rip J.T.C.C. observed first that, if Marr’s15 Le juge Rip a d’abord fait observer que, si
acquired control of Duha No. 2 on February 8, Marr’s avait acquis le contrôle de Duha no 2 le 8
1984, then ss. 251(2) and 256(7)(a)(i) of the février 1984, alors aux termes du par. 251(2) et du
Income Tax Act would deem there to have been no sous-al. 256(7)a)(i) de la Loi de l’impôt sur le
change of control when its shares were acquired revenu, ce contrôle serait réputé ne pas avoir
the next day by Duha No. 2, given that the two changé de mains quand les actions de Marr’s ont
companies would have been related to one another. été acquises le lendemain par Duha no 2, étant
As such, s. 111(5) would not prevent Duha No. 3 donné que les deux sociétés auraient été liées entre
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from deducting from its income the non-capital elles. Ainsi, le par. 111(5) n’empêchait pas Duha
losses previously incurred by Outdoor, pursuant to no 3 de déduire de son revenu les pertes autres
s. 87(2.1), even though the business of Outdoor qu’en capital subies antérieurement par Outdoor,
was not carried on by Duha No. 3 as a going con- conformément au par. 87(2.1), même si Duha no 3
cern. n’exploitait pas l’entreprise de Outdoor en tant

qu’entreprise en activité.

As a preliminary matter, Rip J.T.C.C. noted that, 16À titre préliminaire, le juge Rip a souligné que,
although the parties had referred to the Agreement bien que les parties aient qualifié la Convention de
as a “unanimous shareholders agreement”, the «convention unanime des actionnaires», celle-ci ne
Agreement did not by its terms restrict the powers restreignait pas explicitement les pouvoirs des
of the directors of Duha No. 2 to manage the busi- administrateurs de Duha no 2 de gérer l’entreprise
ness and affairs of the company, as required by the et les affaires internes de la société, comme l’exige
definition of “unanimous shareholder agreement” la définition d’une «convention unanime des
in s. 140(2) of the Corporations Act. In his view, actionnaires» énoncée au par. 140(2) de la Loi sur
the Agreement, while admittedly unanimous, was les corporations. À son avis, la Convention était
simply an ordinary shareholders’ agreement, not certes unanime, mais il s’agissait d’une simple
the special type of “unanimous shareholder agree- convention ordinaire des actionnaires et non pas du
ment” contemplated by that statute. type particulier de «convention unanime des

actionnaires» prévue par cette loi.

Turning to the substantive issues on the appeal, 17Quant aux questions de fond soulevées dans
Rip J.T.C.C. began by stating that “control” of a l’appel, le juge Rip a commencé par affirmer que,
corporation, for the purposes of the Income Tax aux fins de la Loi de l’impôt sur le revenu, le «con-
Act, means de jure control, or the ownership of trôle» d’une société s’entend du contrôle de jure,
such a number of shares as carries with it the right ou de la propriété d’un nombre d’actions conférant
to a majority of the votes in the election of the la majorité des voix pour l’élection du conseil
board of directors, and not de facto control: Buck- d’administration, et non pas du contrôle de facto:
erfield’s Ltd. v. Minister of National Revenue, Buckerfield’s Ltd. c. Minister of National Revenue,
[1964] C.T.C. 504 (Ex. Ct.) (a definition adopted [1964] C.T.C. 504 (C. de l’É.) (définition adoptée
by this Court in Minister of National Revenue v. par notre Cour, notamment dans Minister of Natio-
Dworkin Furs (Pembroke) Ltd., [1967] S.C.R. 223, nal Revenue c. Dworkin Furs (Pembroke) Ltd.,
inter alia). Rip J. noted also that, in assessing de [1967] R.C.S. 223). Le juge Rip a aussi fait remar-
jure control, the courts may examine the incorpo- quer que, pour vérifier s’il y a contrôle de jure, les
rating or constating documents of the company, tribunaux peuvent examiner les actes constitutifs
which are “in effect an agreement between the de la société, qui sont «en fait une convention entre
shareholders and binding upon all the sharehold- les actionnaires qui oblige l’ensemble des action-
ers” (p. 2490). naires» (p. 2490).

The Minister had argued that, although Marr’s 18Le Ministre avait soutenu que, même si Marr’s
owned a majority of the voting shares of Duha No. détenait la majorité des actions avec droit de vote
2, the Agreement “totally neutralized” the ability de Duha no 2, la Convention [TRADUCTION] «neu-
of Marr’s to manage the company, since it effec- tralisait totalement» la capacité de Marr’s de gérer
tively prevented Marr’s from: electing a majority la société, vu qu’elle l’empêchait effectivement
of its choice to the board of directors, dissenting d’élire à son gré la majorité des administrateurs,
from corporate transactions and applying to the d’exprimer sa dissidence relativement à des opéra-
court for redemption of its shares, or selling its tions de la société et de présenter une demande à la
shares. However, after an extensive review of the cour pour racheter ses actions, ou de vendre ses
case law, Rip J. was unable to find authority for actions. Toutefois, après avoir étudié à fond la
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the proposition that the Agreement should be taken jurisprudence, le juge Rip n’a pu trouver de précé-
to vitiate the apparent de jure control of Duha dent établissant que la Convention devrait être
No. 2 by Marr’s. At the relevant time, Marr’s held interprétée comme viciant le contrôle de jure appa-
more than 50 percent of the voting shares in Duha rent de Duha no 2 par Marr’s. À l’époque perti-
No. 2 and, in the view of Rip J.T.C.C., nothing in nente, Marr’s détenait plus de 50 pour 100 des
the constating documents prevented Marr’s from actions avec droit de vote de Duha no 2 et, de
voting its shares in the normal course, nor was l’avis du juge Rip, rien dans les actes constitutifs
there any evidence that Marr’s was not the benefi- n’empêchait Marr’s d’exercer normalement le
cial owner of the shares and thus unable to decide droit de vote rattaché à ses actions, et il n’y avait
for itself how the shares were to be voted. aucune preuve que Marr’s n’était pas le proprié-

taire bénéficiaire des actions et qu’elle n’était donc
pas en mesure de décider elle-même de la façon
dont le droit de vote rattaché à ces actions devait
être exercé.

Even if Rip J.T.C.C. had accepted that docu-19 Même si le juge Rip avait admis que des docu-
ments other than the constating documents could ments autres que les actes constitutifs pouvaient
be considered, he found that nothing in the Agree- être pris en considération, il a conclu que rien dans
ment obliged Marr’s to vote its shares in the man- la Convention n’obligeait Marr’s à exercer le droit
ner in which it did, that is, to vote for a majority of de vote rattaché à ses actions comme elle l’a fait,
directors who were representatives of the Duha c’est-à-dire pour élire des administrateurs majori-
family. Marr’s was in a position to alter the board taires représentant la famille Duha. Marr’s était en
of directors, and there was no evidence, in the mesure de modifier la composition du conseil
view of Rip J.T.C.C., that Mr. Quinton was a nom- d’administration et il n’y avait, selon le juge Rip,
inee of the Duha family. Therefore, Marr’s was aucune preuve que M. Quinton était un candidat de
free, by electing to the board Mr. Quinton, either la famille Duha. En conséquence, en élisant au
Mr. or Mrs. Duha, and Mr. Marr, to ensure that conseil M. Quinton, et soit M. ou Mme Duha, et
neither Marr’s nor the Duha family would have a M. Marr, Marr’s était libre de faire en sorte que ni
majority on the board of directors. Rip J.T.C.C. Marr’s ni la famille Duha ne détienne la majorité
thus concluded that Marr’s, by virtue of its owner- au conseil d’administration. Le juge Rip a donc
ship of the majority of the voting shares on Febru- conclu que, du fait qu’elle détenait la majorité des
ary 8, 1984, controlled Duha No. 2 at that time. actions avec droit de vote le 8 février 1984, Marr’s

contrôlait alors Duha no 2.

Turning to whether the transaction was a sham,20 Quant à savoir si l’opération était un trompe-
Rip J.T.C.C. acknowledged that the sole purpose l’œil, le juge Rip a reconnu que la suite d’événe-
of the chain of events was to enable Duha No. 3 to ments visait uniquement à permettre à Duha no 3
make use of the losses incurred by Outdoor, that de se servir des pertes subies par Outdoor, que le
de facto control of Duha No. 2 was never trans- contrôle de facto de Duha no 2 n’avait jamais été
ferred to Marr’s, and that Marr’s never intended to transféré à Marr’s et que cette dernière n’avait
control the company. However, he could not agree jamais eu l’intention de contrôler la société. Toute-
that the transaction was a sham, given that there fois, il ne pouvait pas accepter que l’opération était
was no attempt to disguise its true character. The un trompe-l’œil, étant donné qu’il n’y a eu aucune
various transactions were binding upon the parties tentative d’en cacher la nature véritable. Les diver-
and did precisely what they appeared to do. As for ses opérations liaient les parties et leur effet était
the argument that the transaction was contrary to précisément ce qu’il paraissait être. Quant à l’argu-
the “object and spirit” of s. 111, Rip J.T.C.C. sim- ment selon lequel l’opération était contraire à [TRA-
ply observed that the purpose of the section was to DUCTION] «l’objet et [à] l’esprit» de l’art. 111, le
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permit corporations to apply non-capital losses juge Rip a simplement fait observer que l’objet de
against income earned in subsequent years, that cette disposition était de permettre à des sociétés
amalgamated corporations are entitled to deduct de déduire des pertes autres qu’en capital des reve-
the losses of predecessor corporations in this man- nus touchés durant les années subséquentes, que
ner if the amalgamated corporation is controlled by des sociétés fusionnées ont le droit de déduire les
the same person or group as the predecessor, and pertes des sociétés remplacées de cette manière si
that “control” in this sense refers to de jure and not la société issue de la fusion est contrôlée par la
de facto control. In his view, there was nothing in même personne ou le même groupe de personnes
the transaction that violated the “object and spirit” que la société remplacée et que le «contrôle» s’en-
of the provision. tend alors du contrôle de jure et non pas du con-

trôle de facto. À son avis, l’opération ne contreve-
nait nullement à «l’objet et [à] l’esprit» de cette
disposition.

Therefore, Rip J.T.C.C. concluded that Marr’s 21Le juge Rip a donc conclu que Marr’s contrôlait
did control Duha No. 2 on and immediately prior effectivement Duha no 2 le 8 février 1984, date de
to February 8, 1984, when Duha No. 2 and Out- la fusion de Duha no 2 et de Outdoor, et immédia-
door were amalgamated, and that it controlled tement avant cette date, et qu’elle contrôlait Duha
Duha No. 3 during the taxation year on appeal. no 3 pendant l’année d’imposition visée par l’ap-
Accordingly, the appeal was allowed. pel. En conséquence, l’appel a été accueilli.

B. Federal Court of Appeal, [1996] 3 F.C. 78 B. Cour d’appel fédérale, [1996] 3 C.F. 78

(1) Reasons of Linden J.A. (Isaac C.J. concur- (1) Motifs du juge Linden (auxquels a souscrit
ring) le juge en chef Isaac)

Like the trial judge, Linden J.A. was not per- 22À l’instar du juge de première instance, le juge
suaded that the transaction was a sham. The legal Linden n’était pas convaincu que l’opération était
obligations between the parties were real and un trompe-l’œil. Les obligations juridiques entre
accomplished exactly what they purported to do. les parties étaient réelles et avaient exactement
However, this was not sufficient to achieve the tax l’effet qu’elles étaient censées avoir. Toutefois,
results ultimately desired by the parties. It cela n’était pas suffisant pour atteindre les résultats
remained to be seen whether the transactions came fiscaux souhaités en fin de compte par les parties.
within the relevant sections of the Income Tax Act. Il restait à décider si les opérations relevaient des

dispositions pertinentes de la Loi de l’impôt sur le
revenu.

Linden J.A. refused to treat as a distinct issue 23Le juge Linden a refusé de considérer comme
the “object and spirit” of the provisions in ques- une question distincte «l’objet et l’esprit» des dis-
tion, stating that, instead, the interpretation of the positions en cause, disant plutôt que l’interpréta-
sections should reflect their objects. The object and tion des dispositions devrait refléter leur objet.
spirit of a section will only be practically relevant L’objet et l’esprit d’un article ne seront utiles en
when the application of that section to factual cir- pratique que lorsque l’application de cet article à
cumstances admits of doubt, not where the mean- des faits est douteuse, et non lorsque le sens de
ing of the section is clear and free of ambiguity or l’article n’est ni ambigu ni incertain: Canada c.
uncertainty: Canada v. Antosko, [1994] 2 S.C.R. Antosko, [1994] 2 R.C.S. 312. Selon le juge
312. In the view of Linden J.A., the purpose of the Linden, l’objet des dispositions dont il est question
provisions at issue on this appeal was “to permit a dans le présent pourvoi est «de permettre la déduc-
deduction of a loss if control has not changed tion d’une perte si le contrôle n’a pas changé de
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hands but to deny it if control has changed hands” mains, mais de le refuser dans le cas contraire»
(p. 109). (p. 109).

Linden J.A. acknowledged that control, for these24 Le juge Linden a reconnu qu’à ces fins le con-
purposes, means de jure and not de facto control, trôle s’entend du contrôle de jure et non pas du
and that the single most important factor to con- contrôle de facto, et que les droits de vote rattachés
sider is the voting rights attaching to shares. How- aux actions constituent le facteur primordial à con-
ever, he was equally of the opinion that the scope sidérer. Toutefois, il était également d’avis que
of scrutiny under the de jure test has been extended l’analyse de l’existence d’un contrôle de jure
“beyond a mere technical reference to the share dépasse «la simple considération technique du
register” (p. 109). After an exhaustive review of registre des actionnaires» (p. 109). Après avoir
the case law, including cases which he interpreted procédé à un examen exhaustif de la jurisprudence,
as relying upon restrictions in the constating docu- y compris de précédents où, selon lui, l’on a consi-
ments and “other agreements” as an indicator of de déré que des restrictions imposées dans les actes
jure control — and, in particular, Minister of constitutifs et dans d’«autres conventions» indi-
National Revenue v. Consolidated Holding Co., quent l’existence du contrôle de jure — en particu-
[1974] S.C.R. 419 — Linden J.A. concluded (at lier, Ministre du Revenu national c. Consolidated
p. 118) that: Holding Co., [1974] R.C.S. 419 —, le juge Linden

a conclu (à la p. 118) que:

. . . it is important to look to the legal position of the . . . il est important de considérer la position juridique
parties as displayed in the wider circumstances of the des parties telle qu’elle ressort de la description générale
parties’ affairs. . . . [T]rue de jure control is just what it des affaires des parties. [. . .] [U]n véritable contrôle de
is stated to be, control at law. Any binding instrument, jure n’est rien d’autre que ce que l’expression indique,
therefore, must be reckoned in the analysis if it affects c’est-à-dire un contrôle au sens du droit. Tout instru-
voting rights. ment contraignant doit donc être pris en compte dans

l’analyse, si tel instrument influe sur les droits de vote.

Linden J.A. held that, “[i]n determining issues25 Le juge Linden a décidé que, «[p]our savoir où
of corporate control, the Court will look to the siège le contrôle d’une société, la Cour tiendra
time in question, to legal documents pertaining to compte de l’époque considérée, des documents
the issue, and to any actual or contingent legal juridiques pertinents et des obligations juridiques
obligations affecting the voting rights of shares” réelles ou éventuelles pouvant influer sur les droits
(p. 121). These factors, he held, “are simply facts de vote afférents aux actions» (p. 121). Il a jugé
with legal consequences, so that the distinction que ces facteurs «sont simplement des faits ayant
between de jure and de facto is not as stark as it des conséquences juridiques, de telle sorte que
once was” (p. 121). In his view, then, “corporate [. . .] la distinction entre un contrôle de jure et un
control must be real, effective legal control over contrôle de facto n’est pas aussi nette qu’autrefois»
the company in question” (p. 121). Such an analy- (p. 121). Il a donc estimé que, «lorsqu’on parle du
sis, he continued, incorporates an appreciation for contrôle d’une société, il doit s’agir d’un contrôle
various considerations which might affect the way juridique réel et effectif exercé sur la société en
in which shares are or could be voted. He con- question» (p. 121). Une telle analyse, a-t-il ajouté,
cluded that, “if majority ownership does not allow comporte une appréciation de divers facteurs sus-
for real legal control over a company, the de jure ceptibles d’influer sur la manière dont les droits de
test of control will not have been met” (p. 124). vote rattachés aux actions sont ou pourraient être

exercés. Il a conclu que, «si une participation
majoritaire ne permet pas d’exercer un contrôle
juridique réel sur une société, le critère du contrôle
de jure ne sera pas satisfait» (p. 124).
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Applying the law to the facts of the instant 26Appliquant le droit aux faits de l’appel, le juge
appeal, Linden J.A. held that Marr’s did not con- Linden a décidé que Marr’s ne contrôlait pas Duha
trol Duha No. 2 because the Agreement deter- no 2 parce que la Convention prévoyait que le con-
mined that the majority of the Board of Directors seil d’administration serait toujours composé en
would always be nominees of the Duha family. He majorité de candidats de la famille Duha. Il a jugé
found that Mr. Quinton was effectively a nominee que M. Quinton était, en fait, un candidat de la
of the Duha family because he had been a longtime famille Duha parce qu’il était un ami de longue
friend of Mr. Duha, had been a director of Duha date de M. Duha, qu’il avait été administrateur de
No. 1 for ten years, and had signed the resolution Duha no 1 pendant dix ans et qu’il avait signé la
authorizing the subscription by Marr’s of the 2,000 résolution autorisant la souscription par Marr’s des
Class “C” shares, the entering into the Agreement 2 000 actions de catégorie «C», la conclusion de la
by the corporation, and the purchase of Outdoor’s Convention par la société et l’achat d’actions de
shares. On this basis, Linden J.A. concluded that Outdoor. Il a conclu, pour cette raison, que l’élec-
an election of any combination of the directors tion d’une combinaison quelconque d’administra-
listed in the Agreement assured the Duha family of teurs énumérés dans la Convention garantirait le
control over Duha No. 2. He also noted that Duha contrôle de Duha no 2 par la famille Duha. Il a
No. 2 was worth almost $600,000, and opined that aussi fait remarquer que Duha no 2 valait près de
no reasonable person would believe that a $2,000 600 000 $ et s’est dit d’avis qu’aucune personne
share purchase would actually yield control of a raisonnable ne croirait qu’un achat de 2 000 $
company of such value. In his view, it was not d’actions conférerait réellement le contrôle d’une
coincidental that the three Duha family nominees société d’une telle valeur. Selon lui, ce n’était pas
were in fact elected as directors and that Marr’s non plus une coı̈ncidence si les trois candidats de
did not elect its own majority shareholder to the la famille Duha ont été effectivement élus adminis-
board. trateurs et que Marr’s n’a pas élu comme adminis-

trateur son propre actionnaire majoritaire.

Linden J.A. was of the view that the Agreement 27Le juge Linden était d’avis que la Convention
likely qualified as a unanimous shareholder agree- remplissait vraisemblablement les conditions
ment (“USA”) under s. 140(2) of the Corporations requises pour être une convention unanime des
Act, given that it operated to restrict the powers of actionnaires («CUA») au sens du par. 140(2) de la
the directors both directly and indirectly. However, Loi sur les corporations, étant donné qu’elle avait
he also held that the Agreement did not have to pour effet de restreindre les pouvoirs des adminis-
meet this statutory requirement before it could be trateurs à la fois directement et indirectement. Tou-
considered in a de jure control analysis. The tefois, il a aussi conclu qu’il n’était pas nécessaire
Agreement, signed by all the shareholders and by que la Convention remplisse cette condition prévue
Duha No. 2, was legally binding and had signifi- par la Loi pour qu’il en soit tenu compte dans
cantly affected how the shareholders could vote l’analyse du contrôle de jure. La Convention,
their shares. These, in his view, were the minimum signée par tous les actionnaires et par Duha no 2,
conditions to be met before the Agreement could était juridiquement exécutoire et avait sensible-
be considered in a de jure control examination, ment modifié la façon dont les actionnaires pou-
given that “[c]ertain cases of the Supreme Court of vaient exercer les droits de vote rattachés à leurs
Canada explicitly state” (p. 125) that external actions. C’étaient là, selon lui, les conditions mini-
agreements are not to be considered irrelevant to males à remplir pour qu’il puisse être tenu compte
the issue of de jure control. He distinguished the de cette convention dans l’analyse du contrôle de
case of International Iron & Metal Co. v. Minister jure, étant donné que «[c]ertains arrêts de la Cour
of National Revenue, [1974] S.C.R. 898, aff’g suprême du Canada affirment expressément»
[1969] C.T.C. 668, on the basis that the agreement (p. 125) que des conventions externes ne doivent
in that case was “contrived to multiply a tax bene- pas être considérées comme non pertinentes quant
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fit” (p. 126) and that the parties to whom control à la question du contrôle de jure. Il a établi une
was supposedly transferred by the agreement were distinction d’avec International Iron & Metal Co.
not parties to it, per se. c. Ministre du Revenu national, [1974] R.C.S. 898,

conf. [1969] C.T.C. 668, en expliquant que la con-
vention en cause dans cette affaire avait «pour
objet de multiplier un avantage fiscal» (p. 126) et
que les personnes à qui la convention était censée
transférer le contrôle n’étaient pas elles-mêmes
parties à cette convention.

Moreover, there was other evidence that Marr’s28 De plus, d’autres éléments de preuve établis-
did not control Duha No. 2. Linden J.A. noted that saient que Marr’s ne contrôlait pas Duha no 2. Le
the amended articles of Duha No. 2 stated that the juge Linden a noté que les statuts modifiés de
company could not issue new voting shares with- Duha no 2 prévoyaient que la société ne pouvait
out unanimous shareholder consent and found that pas émettre de nouvelles actions avec droit de vote
this meant that Marr’s could not change its sans le consentement unanime des actionnaires, et
restricted choice of directors by using its majority il a conclu que cela signifiait que Marr’s ne pou-
share position. He held that Marr’s ability to dis- vait pas modifier son choix restreint d’administra-
solve Duha No. 2 was not determinative and was teurs grâce à sa participation majoritaire. Il a
little more than “a chimera” because, upon a disso- décidé que la capacité de Marr’s de dissoudre
lution, Marr’s would receive nothing beyond the Duha no 2 n’était pas décisive et n’était guère plus
stated value of its shares, would forfeit the receiva- qu’«une chimère», car, lors d’une dissolution,
ble and would actually suffer a net loss. Marr’s ne recevrait rien de plus que la valeur

comptable de ses actions, elle renoncerait à la
créance et subirait en fait une perte nette.

Linden J.A. concluded that the intentions of the29 Le juge Linden a conclu que les parties
parties had been that Marr’s would not control n’avaient pas voulu que Marr’s contrôle Duha no 2,
Duha No. 2, that the legal obligations between the que les obligations juridiques entre les parties
parties ensured that the Duha family would retain garantissaient que la famille Duha garderait le con-
control over the company, and that this was the trôle de la société, et que tel était l’effet juridique
legal effect of the transactions. In his view (at des opérations. À son avis (à la p. 129), l’appelante
p. 129), the appellant had “used the technicalities «s’est servi[e] des aspects techniques de la législa-
of revenue law and company law to conjure a legal tion fiscale et de la législation sur les sociétés dans
remedy for restrictions to which it would otherwise l’espoir d’échapper en toute légalité à des restric-
be subject. They did not succeed.” He concluded, tions auxquelles [elle] devait se soumettre. Son
therefore, that Outdoor and Duha No. 2 were not plan n’a pas réussi.» Il a donc jugé que Outdoor et
related prior to the amalgamation, that Duha No. 2 Duha no 2 n’étaient pas liées avant la fusion, que
never carried on the business of Outdoor as a Duha no 2 n’a jamais exploité Outdoor en tant
going concern or with a reasonable expectation of qu’entreprise en activité ou dans une expectative
profit, and that the appellant therefore could not raisonnable de profit et que, par conséquent, l’ap-
make use of Outdoor’s non-capital losses. pelante ne pouvait pas utiliser les pertes autres

qu’en capital de Outdoor.

(2) Reasons of Stone J.A. (Isaac C.J. concur- (2) Motifs du juge Stone (auxquels a souscrit le
ring) juge en chef Isaac)

Like Linden J.A., Stone J.A. would have30 À l’instar du juge Linden, le juge Stone était
allowed the appeal, but for different reasons. In his d’avis d’accueillir l’appel, mais pour des raisons
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view, the Agreement was to be considered along différentes. Selon lui, il fallait tenir compte de la
with the constating documents of the corporation Convention au même titre que les actes constitutifs
because it was a USA within the meaning of the de la société parce qu’elle constituait une CUA au
Corporations Act. Stone J.A. noted that s. 97(1) of sens de la Loi sur les corporations. Le juge Stone a
the Corporations Act gives directors the power to fait remarquer que le par. 97(1) de la Loi sur les
direct “the business and affairs of the corporation” corporations habilite les administrateurs à gérer
and that s. 1(1) defines “affairs” as including “the «l’entreprise et les affaires internes de la corpora-
relationships among a body corporate, its affiliates tion» et que le par. 1(1) définit l’expression
and the shareholders, directors and officers of «affaires internes» comme s’entendant des «rela-
those bodies corporate but . . . not . . . the business tions, autres que d’entreprise, entre une personne
carried on by those bodies corporate”. He further morale, les personnes morales appartenant au
held that, to be a USA for the purposes of s. 140(2) même groupe et leurs actionnaires, administrateurs
of the Corporations Act, the Agreement had to et dirigeants». Il a conclu, en outre, que, pour
restrict the powers of the directors to manage the constituer une CUA aux fins du par. 140(2) de la
business and affairs of the corporation. Loi sur les corporations, la Convention devait res-

treindre les pouvoirs des administrateurs de gérer
l’entreprise et les affaires internes de la société.

Stone J.A. noted that Article 2.1 of the Agree- 31Le juge Stone a fait observer que l’article 2.1 de
ment required the shareholders to “cause the affairs la Convention obligeait les actionnaires à [TRADUC-
of the Corporation to be managed by a board of TION] «confier la gestion des affaires internes de la
three (3) directors” (emphasis added), and rea- société à un conseil de trois (3) administrateurs»
soned that this, by exclusion, did not leave the (je souligne), ce qui, selon lui, enlevait aux admi-
directors with the power to manage the business of nistrateurs le pouvoir de gérer l’entreprise de Duha
Duha No. 2. Further, Article 6.1 of the Agreement no 2. De plus, l’article 6.1 de la Convention pres-
provided for the resolution by arbitration of any crivait l’arbitrage pour régler tout différend surgis-
dispute arising among the shareholders with sant parmi les actionnaires et se rapportant [TRA-
respect to the “business or accounts or transac- DUCTION] «à l’entreprise, aux comptes ou aux
tions” of the company. Ordinarily, in his view, no opérations» de la société. D’ordinaire, a-t-il
dispute as to the “business” of the company would estimé, aucun différend concernant l’«entreprise»
arise between the shareholders, as the business of a de la société ne surgirait entre les actionnaires car
corporation is, in the absence of a USA, to be l’entreprise de la société doit, en l’absence de
directed by the board of directors. On this basis, he CUA, être gérée par le conseil d’administration.
concluded that the Agreement restricted the pow- Pour cette raison, il a conclu que la Convention
ers of the directors and was thus a USA within the restreignait les pouvoirs des administrateurs et
meaning of the Corporations Act. Thus, in his était donc une CUA au sens de la Loi sur les cor-
view, the Agreement had to be considered when porations. Il fallait donc, selon lui, tenir compte de
examining de jure control. la Convention en examinant la question du con-

trôle de jure.

In the circumstances of this case, Stone J.A. 32Dans les circonstances de la présente affaire, le
concluded that the Agreement prevented Marr’s juge Stone a conclu que la Convention empêchait
from obtaining the de jure control that it otherwise Marr’s d’obtenir le contrôle de jure qu’elle aurait
might have held by virtue of owning 55.71 percent par ailleurs acquis en détenant 55,71 pour 100 des
of the voting shares of Duha No. 2. Even though actions avec droit de vote de Duha no 2. Même si,
Marr’s could in theory determine the composition en théorie, Marr’s pouvait décider de la composi-
of the board of directors, its ability to elect a board tion du conseil d’administration, sa capacité d’élire
that could manage only the “affairs” and not the un conseil en mesure de gérer seulement les
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“business” of Duha No. 2 was not de jure control. «affaires internes» et non l’«entreprise» de Duha
Stone J.A. also observed that the referral to arbitra- no 2 ne constituait pas un contrôle de jure. Le juge
tion of irreconcilable differences between share- Stone a également fait observer que le renvoi à
holders implied that the unanimous agreement of l’arbitrage des divergences inconciliables des
all shareholders, not simply a majority of votes, actionnaires impliquait que le consentement una-
was required for business decisions. In this respect, nime de tous les actionnaires, et non simplement la
Marr’s clearly lacked de jure control over Duha majorité des voix, était requis pour les décisions
No. 2. Stone J.A. concluded, therefore, that Out- d’entreprise. À cet égard, il était clair que Marr’s
door and Duha No. 2 had not been related before n’avait pas le contrôle de jure de Duha no 2. Le
they amalgamated and that Outdoor’s losses could juge Stone a donc statué que Outdoor et Duha no 2
not be utilized by Duha No. 3. n’étaient pas liées avant leur fusion et que les

pertes de Outdoor ne pouvaient pas être utilisées
par Duha no 3.

While it was not necessary to the manner in33 Quoique cela n’ait pas été nécessaire pour tran-
which he proposed to dispose of the case, Stone cher l’affaire de la façon qu’il a proposée, le juge
J.A. also held that the transaction was not a sham, Stone a aussi décidé que l’opération n’était pas un
as the Minister alleged, given that the requisite ele- trompe-l’œil, comme l’avait soutenu le Ministre,
ment of deceit as to the true nature of the transac- en raison de l’absence de l’élément de tromperie
tion was not present in the circumstances. requis quant à la nature véritable de l’opération.

IV. Issues IV. Les questions en litige

The ultimate issue on this appeal is whether34 En fin de compte, il s’agit en l’espèce de savoir
Duha No. 3 should have been entitled to deduct si Duha no 3 aurait dû, conformément au
from its 1985 business income non-capital losses par. 111(5) de la Loi de l’impôt sur le revenu, avoir
incurred in previous years by Outdoor, pursuant to le droit de déduire de son revenu d’entreprise de
s. 111(5) of the Income Tax Act. To answer this 1985 les pertes autres qu’en capital subies au cours
question, it will be necessary to decide whether des années antérieures par Outdoor. Pour répondre
documents other than the constating documents of à cette question, il sera nécessaire de décider s’il y
a corporation should be considered in determining a lieu de tenir compte de documents autres que les
de jure control of a company for the purposes of actes constitutifs d’une société pour déterminer qui
ss. 111(5) and 251(2)(c) of the Act, and whether détient le contrôle d’une société aux fins du
USAs enjoy any special status in this regard. If par. 111(5) et de l’al. 251(2)c) de la Loi, et si les
either or both of these questions are resolved in the CUA ont une valeur particulière à cet égard. Si
affirmative, it will then be necessary to establish l’on répond par l’affirmative à l’une ou l’autre de
whether or not the Agreement was a USA within ces questions, ou aux deux à la fois, il sera alors
the meaning of s. 140(2) of the Corporations Act nécessaire de déterminer si la Convention était une
and, if so, whether it in fact deprived Marr’s of de CUA au sens du par. 140(2) de la Loi sur les cor-
jure control over Duha No. 2. On appeal to this porations et, dans l’affirmative, si elle a, en fait,
Court, the Minister did not pursue the argument privé Marr’s du contrôle de jure de Duha no 2.
that the transaction was a sham. Lors du pourvoi devant notre Cour, le Ministre a

cessé de faire valoir que l’opération était un
trompe-l’œil.
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V. Analysis V. Analyse

A. “Control” of a corporation A. Le «contrôle» d’une société

It has been well recognized that, under the 35Il est bien reconnu que, sous le régime de la Loi
Income Tax Act, “control” of a corporation nor- de l’impôt sur le revenu, le «contrôle» d’une
mally refers to de jure control and not de facto société s’entend normalement du contrôle de jure
control. This Court has repeatedly cited with et non pas du contrôle de facto. Notre Cour a cité
approval the following test, set out by Jackett P. in et approuvé à maintes reprises le critère suivant,
Buckerfield’s, supra, at p. 507: énoncé par le président Jackett dans Buckerfield’s,

précité, à la p. 507:

Many approaches might conceivably be adopted in [TRADUCTION] On pourrait sans doute adopter de nom-
applying the word “control” in a statute such as the breuses méthodes pour la définition du mot «contrôle»
Income Tax Act to a corporation. It might, for example, figurant dans un texte tel que la Loi de l’impôt sur le
refer to control by “management”, where management revenu. Il pourrait par exemple s’agir du contrôle exercé
and the board of directors are separate, or it might refer par les «dirigeants», lorsque les dirigeants et le conseil
to control by the board of directors. . . . The word “con- d’administration sont distincts, ou il pourrait s’agir du
trol” might conceivably refer to de facto control by one contrôle exercé par le conseil d’administration. [. . .] Le
or more shareholders whether or not they hold a major- mot «contrôle» pourrait peut-être s’entendre du contrôle
ity of shares. I am of the view, however, that in Section de fait exercé par un ou plusieurs actionnaires, qu’ils
39 of the Income Tax Act [the former section dealing détiennent ou non la majorité des actions. Je suis d’avis
with associated companies], the word “controlled” con- cependant que, dans l’article 39 de la Loi de l’impôt sur
templates the right of control that rests in ownership of le revenu [l’ancien article traitant des sociétés asso-
such a number of shares as carries with it the right to a ciées], le mot «contrôlées» évoque le droit de contrôle
majority of the votes in the election of the board of auquel donne lieu le fait de détenir un nombre d’actions
directors. [Emphasis added.] tel qu’il confère la majorité des voix à leur détenteur

dans l’élection du conseil d’administration. [Je sou-
ligne.]

Cases in which this Court has applied the forego- Les arrêts dans lesquels notre Cour a appliqué le
ing test have included, inter alia, Dworkin Furs, critère qui précède sont notamment Dworkin Furs,
supra, and Vina-Rug (Canada) Ltd. v. Minister of précité, et Vina-Rug (Canada) Ltd. c. Minister of
National Revenue, [1968] S.C.R. 193. National Revenue, [1968] R.C.S. 193.

Thus, de jure control has emerged as the Cana- 36Ainsi, le contrôle de jure est devenu la norme
dian standard, with the test for such control gener- canadienne, et le critère généralement admis à cet
ally accepted to be whether the controlling party égard consiste à se demander si la partie qui
enjoys, by virtue of its shareholdings, the ability to détient le contrôle a, en vertu des actions qu’elle
elect the majority of the board of directors. How- possède, la capacité d’élire la majorité des
ever, it must be recognized at the outset that this membres du conseil d’administration. Toutefois, il
test is really an attempt to ascertain who is in faut reconnaı̂tre, au départ, que ce critère est vrai-
effective control of the affairs and fortunes of the ment une tentative de vérifier qui exerce un con-
corporation. That is, although the directors gener- trôle effectif sur les affaires et les destinées de la
ally have, by operation of the corporate law statute société. Autrement dit, bien que les administra-
governing the corporation, the formal right to teurs aient généralement, en vertu de la loi qui
direct the management of the corporation, the régit la société, le droit explicite de gérer la
majority shareholder enjoys the indirect exercise société, l’actionnaire majoritaire exerce indirecte-
of this control through his or her ability to elect the ment ce contrôle en raison de sa capacité d’élire le
board of directors. Thus, it is in reality the major- conseil d’administration. Ainsi, c’est en réalité
ity shareholder, not the directors per se, who is in l’actionnaire majoritaire, et non pas les administra-
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effective control of the corporation. This was teurs eux-mêmes, qui exerce un contrôle effectif
expressly recognized by Jackett P. when setting sur la société. Le président Jackett a reconnu
out the test in Buckerfield’s. Indeed, the very expressément cela en énonçant le critère de l’arrêt
authority cited for the test was the following dic- Buckerfield’s. En fait, la source invoquée à l’appui
tum of Viscount Simon, L.C., in British American de ce critère est l’opinion incidente suivante que le
Tobacco Co. v. Inland Revenue Commissioners, lord chancelier, le vicomte Simon, a exprimée dans
[1943] 1 All E.R. 13, at p. 15: British American Tobacco Co. c. Inland Revenue

Commissioners, [1943] 1 All E.R. 13, à la p. 15:

The owners of the majority of the voting power in a [TRADUCTION] Les détenteurs de la majorité des voix
company are the persons who are in effective control of dans une société sont ceux qui exerce un contrôle effec-
its affairs and fortunes. [Emphasis added.] tif sur ses affaires et ses destinées. [Je souligne.]

Viewed in this light, it becomes apparent that to37 Vue sous cet angle, il devient évident que l’ap-
apply formalistically a test like that set out in plication formaliste d’un critère comme celui
Buckerfield’s, without paying appropriate heed to énoncé dans Buckerfield’s, qui ne tient pas compte
the reason for the test, can lead to an unfortunately suffisamment de la raison d’être de ce critère, peut
artificial result. The task before this Court, then, is mener à un résultat malheureusement artificiel. Il
to determine whether, just prior to the amalgama- revient donc à notre Cour de déterminer si, juste
tion, Marr’s was in effective control of the affairs avant la fusion, Marr’s exerçait un contrôle effectif
and fortunes of Duha No. 2 by virtue of its major- sur les affaires et les destinées de Duha no 2 en rai-
ity shareholdings. son de sa participation majoritaire dans la société.

There is no real dispute between the parties that38 L’applicabilité du critère du contrôle de jure en
the de jure control test is applicable in the present l’espèce ne fait pas vraiment l’objet de contesta-
circumstances. Rather, the dispute is as to which tion entre les parties. Le différend porte plutôt sur
factors may be considered in assessing de jure con- les facteurs qui peuvent être pris en considération
trol. In the submission of the appellant, both pour déterminer s’il y a contrôle de jure. Selon
Linden and Stone JJ.A. erred in their respective l’appelante, les juges Linden et Stone ont tous
applications of the test: Linden J.A. by holding deux appliqué ce critère de façon erronée: le juge
that this Court has widened the test such that bare Linden en décidant que notre Cour avait élargi le
contractual agreements between shareholders may critère de manière à pouvoir tenir compte de sim-
be considered, and Stone J.A. by concluding that ples ententes contractuelles entre actionnaires, et le
the agreement here in question was a unanimous juge Stone en concluant que la convention dont il
shareholder agreement within the definition of that est question en l’espèce était une convention una-
term in the Corporations Act, and that a USA may nime des actionnaires au sens de la Loi sur les cor-
be considered in assessing de jure control for the porations et qu’une CUA peut être prise en consi-
purposes of ss. 111(5) and 251(2)(c) of the Income dération pour évaluer le contrôle de jure aux fins
Tax Act. I will examine each of these submissions du par. 111(5) et de l’al. 251(2)c) de la Loi de l’im-
in turn. pôt sur le revenu. Je vais examiner chacun de ces

deux arguments à tour de rôle.

(1) External agreements (1) Conventions externes

In his reasons, after reviewing a number of39 Dans ses motifs, le juge Linden, après avoir étu-
authorities, Linden J.A. concluded (at p. 118) that dié un certain nombre de précédents, a conclu (à la

p. 118) que
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true de jure control is just what it is stated to be, control un véritable contrôle de jure n’est rien d’autre que ce
at law. Any binding instrument, therefore, must be reck- que l’expression indique, c’est-à-dire un contrôle au
oned in the analysis if it affects voting rights. sens du droit. Tout instrument contraignant doit donc

être pris en compte dans l’analyse, si tel instrument
influe sur les droits de vote.

In the view of Linden J.A. (at p. 118) “it is impor- Selon le juge Linden (à la p. 118), «il est important
tant to look to the legal position of the parties as de considérer la position juridique des parties telle
displayed in the wider circumstances of the par- qu’elle ressort de la description générale des
ties’ affairs”. But while this might seem a sensible affaires des parties». Mais si ce point de vue pou-
approach at first glance, I can find no general sup- vait sembler raisonnable à première vue, j’estime
port in the extensive authorities cited for que la jurisprudence abondante citée par le juge
Linden J.A.’s application of it. Linden n’appuie pas en général l’application qu’il

en a fait.

The general approach to the determination of 40Comme je l’ai déjà souligné, la façon générale
control, as I have already noted, has been to de déterminer où se situe le contrôle consiste à
examine the share register of the corporation to examiner le registre des actionnaires de la société
ascertain which shareholder, if any, possesses the pour vérifier quel actionnaire, s’il en est, est en
ability to elect a majority of the board of directors mesure d’élire la majorité des membres du conseil
and, therefore, has the type of power contemplated d’administration et possède donc le type de pou-
by the Buckerfield’s test, supra. The case law voir envisagé par le critère de l’arrêt Buckerfield’s,
seems to point only to limited circumstances in précité. Il semble ressortir de la jurisprudence qu’il
which other documents may be examined, and then n’est possible d’examiner d’autres documents que
only to a narrow range of documents which may dans des circonstances limitées et qu’il n’est alors
be considered. In my view, this is readily apparent possible d’examiner qu’une gamme restreinte de
even in the case law cited by Linden J.A. in sup- documents. À mon avis, c’est aussi ce qui se
port of the opposite position, which I shall now dégage clairement même de la jurisprudence que le
briefly discuss. juge Linden cite à l’appui du point de vue con-

traire, que je vais maintenant analyser brièvement.

The first case in which the Buckerfield’s test 41La première affaire dans laquelle le critère de
was applied by this Court was Dworkin Furs, Buckerfield’s a été appliqué par notre Cour est l’ar-
supra. Of the five appeals decided together in rêt Dworkin Furs, précité. Parmi les cinq pourvois
Dworkin Furs, the one that is most relevant to the tranchés simultanément par cet arrêt, le plus perti-
instant case is Aaron’s Ladies Apparel Ltd., which nent relativement à la présente affaire est Aaron’s
involved a provision in the articles of association Ladies Apparel Ltd., qui portait sur une disposition
of the corporation which required the unanimous des statuts de la société exigeant le consentement
consent of all shareholders or directors, as the case unanime de tous les actionnaires ou administra-
may be, for the successful passage of any resolu- teurs, selon le cas, pour qu’une résolution soit
tion. A group of shareholders held two-thirds of adoptée. Un groupe d’actionnaires détenait les
the total voting shares of the corporation, and the deux tiers des actions avec droit de vote de la
issue before the Court was whether the aforemen- société et la question soumise à la Cour était de
tioned provision deprived this group of de jure savoir si la disposition susmentionnée privait ce
control. Hall J., writing for the Court, held that the groupe du contrôle de jure. Le juge Hall a conclu,
provision did nullify the shareholders’ control of au nom de notre Cour, que cette disposition annu-
the company (at p. 236): lait effectivement le contrôle de la société par les

actionnaires (à la p. 236):
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Control of a company within Buckerfield rests with the [TRADUCTION] Le contrôle d’une société dans le contexte
shareholders as such and not as directors. A contract de Buckerfield appartient aux actionnaires en tant que
between shareholders to vote in a given or agreed way is tels et non en tant qu’administrateurs. Il n’est pas illégal
not illegal. The Articles of Association are in effect an pour des actionnaires de s’entendre pour voter de telle
agreement between the shareholders and binding upon ou telle manière. Les statuts forment eux-mêmes une
all shareholders. Article 6 in question here was neither entente entre les actionnaires, et ils lient tous les action-
illegal nor ultra vires. naires. L’article 6 dont il s’agit ici n’était pas illégal et

ne constituait pas un excès de pouvoir.

In his reasons, Linden J.A. appears to have42 Dans ses motifs, le juge Linden semble s’ap-
taken this statement to support the proposition that puyer sur ces propos pour affirmer que la cour a le
the court is entitled to consider ordinary contracts droit de tenir compte des contrats ordinaires entre
between shareholders to assess control. However, les actionnaires pour évaluer le contrôle. Toutefois,
the flaw in this interpretation is immediately obvi- la faiblesse de cette interprétation saute aux yeux:
ous: in Dworkin Furs, Hall J. was dealing not with dans Dworkin Furs, le juge Hall traitait non pas
an “ordinary” contractual arrangement but with a d’une entente contractuelle «ordinaire», mais
provision of the company’s articles of association, d’une disposition des statuts de la société, c’est-à-
one of its constating documents. It is entirely dire de l’un de ses actes constitutifs. Il est parfaite-
proper to look beyond the share register when the ment légitime d’aller au-delà du registre des
constating documents provide for something unu- actionnaires quand les actes constitutifs compren-
sual which alters the control of the company. To nent une disposition inusitée qui modifie le con-
consider every legally binding arrangement trôle de la société. Cependant, examiner chaque
between shareholders as such, however, is another entente qui lie juridiquement les actionnaires est
matter entirely. As I will explain in more detail une tout autre chose. Comme je vais l’expliquer
below, the distinction between contractually bind- plus loin, la distinction entre, d’une part, les
ing agreements outside the constating documents ententes contractuelles obligatoires, autres que les
on the one hand, and legally binding provisions actes constitutifs, et d’autre part, les dispositions
within the constating documents on the other, is juridiquement obligatoires qui sont contenues dans
crucial. With respect, Linden J.A.’s interpretation les actes constitutifs est cruciale. En toute défé-
of Dworkin Furs cannot be sustained. In fact, Gib- rence, l’interprétation que donne le juge Linden de
son J. in International Iron & Metal Co. v. Minis- l’arrêt Dworkin Furs ne saurait être maintenue. En
ter of National Revenue, [1969] C.T.C. 668 (Ex. fait, dans International Iron & Metal Co. c. Minis-
Ct.), expressly distinguished the shareholders’ ter of National Revenue, [1969] C.T.C. 668 (C. de
agreement there at issue from the “contract” con- l’É.), le juge Gibson a expressément distingué la
sidered in Dworkin Furs, which was “part of the convention des actionnaires en cause dans cette
constitution of the Company” (p. 674). affaire d’avec le «contrat» examiné dans Dworkin

Furs, qui [TRADUCTION] «faisait partie des actes
constitutifs de la société» (p. 674).

Attempted analogies to other cases cited by43 Les analogies que l’on tente d’établir avec les
Linden J.A. suffer from similar frailties. For exam- autres causes citées par le juge Linden comportent
ple, Linden J.A. cites Donald Applicators Ltd. v. les mêmes faiblesses. Par exemple, le juge Linden
Minister of National Revenue, 69 D.T.C. 5122 cite Donald Applicators Ltd. c. Minister of
(Ex. Ct.), aff’d 71 D.T.C. 5202 (S.C.C.), as stand- National Revenue, 69 D.T.C. 5122 (C. de l’É.),
ing for the proposition that de jure control is to be conf. par 71 D.T.C. 5202 (C.S.C.), comme établis-
determined in light of the overall voting structure sant que le contrôle de jure doit être apprécié en
of the company, including “the effect of any fonction de la structure globale des droits de vote
restrictions imposed on the decision-making pow- au sein de la société, dont «l’effet des restrictions
ers of the directors by the memorandum, the Arti- imposées sur les pouvoirs décisionnels des admi-
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cles, and by any shareholders agreements” nistrateurs par les statuts de la société et par les
(pp. 115-16). In fact, Thurlow J. (as he then was) conventions des actionnaires» (p. 116). En réalité,
made no reference whatsoever in that case to le juge Thurlow (plus tard Juge en chef) n’a aucu-
shareholders’ agreements as an indicator of de jure nement affirmé dans cet arrêt que les conventions
control, restricting his analysis and comments, at des actionnaires étaient un indice du contrôle de
p. 5125, only to the memorandum and articles of jure, limitant son analyse et ses observations, à la
the company. p. 5125, à l’acte constitutif et aux statuts de la

société.

What does emerge, however, from Donald 44Cependant, l’idée qui se dégage de Donald
Applicators, is the notion that, in determining de Applicators est que, pour déterminer l’existence du
jure control, the court is not limited to a strictly contrôle de jure, la cour n’a pas à s’en tenir à une
technical and narrow interpretation of the share interprétation strictement formaliste et étroite du
register and associated share rights of a corpora- registre des actionnaires et des droits qui sont liés
tion. Rather, as this Court confirmed in The Queen aux actions d’une société. Au contraire, comme
v. Imperial General Properties Ltd., [1985] 2 notre Cour l’a confirmé dans La Reine c. Imperial
S.C.R. 288, at p. 295, “these rights must be General Properties Ltd., [1985] 2 R.C.S. 288, à la
assessed in their impact ‘over the long run’”. How- p. 295, «ces droits doivent s’évaluer selon leur
ever, this view of control, at least as enunciated by effet “à long terme”». Toutefois, cette conception
Thurlow J. in Donald Applicators, still depends du contrôle, du moins telle qu’énoncée par le juge
upon the share rights and other powers granted by Thurlow dans Donald Applicators, repose tout de
the corporate constitution, not upon any external même sur les droits liés aux actions et aux autres
shareholders’ agreement. Donald Applicators pouvoirs conférés par les actes constitutifs de la
turned on the power of the shareholders to pass société, et non sur quelque convention externe des
any ordinary resolution as well as special resolu- actionnaires. L’arrêt Donald Applicators reposait
tions by which they could remove the powers of sur le pouvoir des actionnaires d’adopter des réso-
the directors and reserve decisions to their particu- lutions ordinaires, ainsi que des résolutions spé-
lar class of shareholders. Given that extensive ciales leur permettant de retirer aux administra-
power, it could not be said that the particular teurs leurs pouvoirs et de réserver les décisions à
shareholders lacked de jure control “in the long prendre à leur propre catégorie d’actionnaires.
run”. However, as shall be seen, the question of Compte tenu de ce vaste pouvoir, on ne pouvait
control “in the long run” does not arise in the dire que les actionnaires en question n’avaient pas
instant case, as the majority shareholder group «à long terme» le contrôle de jure. Toutefois,
retained the immediate voting power to elect direc- comme nous le verrons, la question du contrôle «à
tors. long terme» ne se pose pas en l’espèce, car le

groupe des actionnaires majoritaires conservait le
droit immédiat de voter dans l’élection des admi-
nistrateurs.

Similarly, in Imperial General Properties, 45De même, dans l’arrêt Imperial General Proper-
supra, the issue of control arose following a corpo- ties, précité, la question du contrôle s’est posée à la
rate reorganization which saw the original major- suite d’une réorganisation de la société au cours de
ity owners of the corporation create non-participat- laquelle les premiers propriétaires majoritaires de
ing preference shares which were issued to another la société ont créé des actions privilégiées non par-
group of shareholders. While each class of share- ticipantes qui ont été émises à un autre groupe
holders then held 50 percent of voting shares, d’actionnaires. Même si chaque catégorie d’action-
meaning that neither enjoyed clear majority con- naires détenait alors 50 pour 100 des actions avec
trol, the corporate constitution provided that a 50 droit de vote, de sorte que ni l’une ni l’autre ne
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percent vote was sufficient to wind up the com- détenait clairement le contrôle conféré par la majo-
pany, in which case the assets of the corporation rité des voix, les actes constitutifs de la société pré-
would be distributed only among the common voyaient que 50 pour 100 des voix suffisaient pour
shareholders. Therefore, Estey J., writing for the mettre la société en liquidation et que, le cas
majority of this Court, held that the common échéant, l’actif de la société ne serait réparti
shareholders had a clear advantage over the pre- qu’entre les actionnaires ordinaires. En consé-
ferred shareholders and thus enjoyed de jure con- quence, le juge Estey a conclu, au nom de notre
trol. While the apparent equality of voting power Cour à la majorité, que les actionnaires ordinaires
in this case made it necessary for the majority to avaient un net avantage sur les actionnaires privilé-
resort to the constating documents of the corpora- giés et qu’ils détenaient donc le contrôle de jure.
tion to assess the reality of the situation, Estey J., Même si l’égalité apparente des droits de vote dans
at p. 298, made clear that this was no extraordinary cette affaire a obligé les juges majoritaires à recou-
step in the law: rir aux actes constitutifs de la société pour évaluer

la situation réelle, le juge Estey a précisé, à la
p. 298, qu’il ne s’agissait pas là d’une mesure
extraordinaire du droit:

The approach to “control” here taken does not involve La façon d’aborder le mot «contrôle» adoptée en l’es-
any departure from prior judicial pronouncements nor pèce ne comporte aucune dérogation à la jurisprudence
does it involve any “alteration” of the existing statute. antérieure ni aucune «modification» de la loi existante.
The conclusions reached above merely result from Les conclusions tirées plus haut résultent simplement de
applying existing case law and existing legislation to the l’application de la jurisprudence et des textes législatifs
particular facts of the case at bar. The application of the existants aux faits particuliers de l’espèce. L’application
“control” concept, as earlier enunciated by the courts, to du concept du «contrôle», selon les arrêts antérieurs des
the circumstances now before the court is, in my view, tribunaux, aux circonstances soumises à cette Cour,
the ordinary progression of the judicial process and in constitue, à mon avis, un cheminement normal du pro-
no way amounts to a transgression of the territory of the cessus judiciaire et n’équivaut d’aucune manière à une
legislator. incursion dans le domaine du législateur.

With this admonition in mind, I do not believe46 Gardant cet avertissement à l’esprit, je ne crois
that Imperial General Properties assists the Minis- pas que l’arrêt Imperial General Properties soit
ter’s case. The approach taken by the majority in utile à la thèse du Ministre. Le point de vue adopté
deciding the case flows logically from its facts, par les juges majoritaires pour trancher l’affaire
and, in particular, the voting equality that was découle logiquement des faits de cette dernière et,
apparent on the share register. Indeed, the limita- en particulier, de l’égalité des droits de vote qui
tion of this case to the corporate structure and ressortait du registre des actionnaires. En fait, le
combination of share interests of its particular cir- juge Estey a reconnu explicitement, à la p. 298,
cumstances was explicitly acknowledged by Estey que l’affaire était limitée à ses circonstances parti-
J. at p. 298. No such parity of shareholding is pre- culières, à savoir la structure de la société et la
sent in the circumstances of the instant appeal. In combinaison de participations à son capital-
addition, in the emphatic words of Wilson J., dis- actions. Dans les circonstances du présent pourvoi,
senting (McIntyre J. and Lamer J., as he then was, il n’y a pas d’égalité de participation dans la
concurring), at pp. 307-8: société. De plus, pour reprendre les propos catégo-

riques du juge Wilson, dissidente (avec l’appui du
juge McIntyre et du juge Lamer, maintenant Juge
en chef), aux pp. 307 et 308:

Although the scope of scrutiny under the de jure test Bien que la portée de l’analyse ait été étendue, par
has been extended beyond a mere examination of the application du critère du contrôle de droit, au delà du
share register in order to determine who really has vot- simple examen du registre des actionnaires pour déter-
ing control, there has been no deviation from the princi- miner qui détient réellement la majorité des voix, il n’y
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ple that voting control is the proper indicium of control a pas eu, jusqu’à l’arrêt [Oakfield Developments
until [Oakfield Developments (Toronto) Ltd. v. Minister (Toronto) Ltd. c. Ministre du Revenu national, [1971]
of National Revenue, [1971] S.C.R. 1032]. I am of the R.C.S. 1032], de dérogation au principe selon lequel la
view, therefore, that the decision in Oakfield is anoma- majorité des voix est le véritable indice du contrôle. Je
lous and should not be followed. For the courts sud- suis donc d’avis que l’arrêt Oakfield est anormal et qu’il
denly to change direction in face of well-settled and ne doit pas être suivi. À mon avis, il n’est pas du tout
long-standing authority in our tax jurisprudence is, in approprié que les tribunaux changent soudainement
my view, quite inappropriate. . . .  I do not think that this d’orientation à l’égard d’un principe bien établi depuis
is a suitable area for judicial creativity. People plan their longtemps dans notre jurisprudence fiscale. [. . .] [J]e ne
personal and business affairs on the basis of the existing crois pas qu’il s’agit d’un domaine qui se prête à la créa-
law and they are entitled to do so. tivité judiciaire. Les gens planifient leurs affaires per-

sonnelles et commerciales en fonction du droit existant
et ils ont le droit de le faire.

Apart from whether or not it is good authority in 47Indépendamment de la question de savoir si l’ar-
light of the foregoing dictum of Wilson J., Oak- rêt Oakfield Developments (Toronto) Ltd. c. Minis-
field Developments (Toronto) Ltd. v. Minister of tre du Revenu national, [1971] R.C.S. 1032, est
National Revenue, [1971] S.C.R. 1032, which was bien fondé compte tenu de l’opinion incidente pré-
also cited by Linden J.A. in the instant appeal, is, citée du juge Wilson, j’estime que cet arrêt, qui a
in my view, clearly distinguishable from the case également été cité par le juge Linden en l’espèce,
at bar. In that case, as in Imperial General Proper- peut nettement être distingué de la présente affaire.
ties, the Court had recourse to the constating docu- Dans cet arrêt, comme dans Imperial General
ments of the corporation only because there was Properties, la Cour n’a eu recours aux actes consti-
no other clear indicator of de jure control, as each tutifs de la société que parce qu’il n’y avait aucun
of two shareholder groups held 50 percent of the autre indice clair de contrôle de jure, vu que cha-
overall voting shares of the company. Therefore, cun des deux groupes d’actionnaires détenait 50
the Court considered the share rights attached to pour 100 de l’ensemble des actions avec droit de
each class of shares and concluded that, because vote de la société. Par conséquent, la Cour a exa-
the holders of one class had the power to dissolve miné les droits liés à chaque catégorie d’actions et
the company and to receive all surplus upon its a conclu que, puisque les détenteurs d’une catégo-
dissolution, that class had de jure control even rie avaient le pouvoir de dissoudre la société et de
though its voting power was no greater than that of recevoir tout excédent existant au moment de la
the other class. Perhaps more importantly, though, dissolution, cette catégorie d’actionnaires exerçait
there is no indication that the Court in either case le contrôle de jure, même si le nombre des droits
looked to any external shareholder agreement as an de vote qu’elle détenait n’était pas supérieur à
indicium of control; rather, only the specifics of celui de l’autre catégorie. Ce qui est peut-être plus
the constating documents were considered. important, toutefois, c’est que rien n’indique que la

Cour, dans l’une ou l’autre affaire, a considéré
quelque convention externe des actionnaires
comme un indice de contrôle; au contraire, seul les
détails des actes constitutifs ont été pris en consi-
dération.

Equally distinguishable, in my view, are Con- 48J’estime qu’une distinction peut aussi être éta-
solidated Holding, supra, and The Queen v. Lusita blie d’avec les arrêts Consolidated Holding, pré-
Holdings Ltd., 84 D.T.C. 6346 (F.C.A.), two cases cité, et La Reine c. Lusita Holdings Ltd., 84 D.T.C.
in which the courts considered documents other 6346 (C.A.F.), dans lesquels les tribunaux ont tenu
than the constating documents only because the compte de documents autres que les actes constitu-
majority of the shares in the companies in question tifs pour la seule raison que la majorité des actions
were held by trustees. It was therefore necessary to des sociétés en cause étaient détenues par des fidu-
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examine the trust instruments in order to deter- ciaires. Il était donc nécessaire d’examiner les
mine what, if any, limitations existed on the trust- actes de fiducie pour décider si les droits de vote
ees’ powers to vote the shares. As it happened, in des fiduciaires étaient assujettis à des restrictions
both cases, the trustees could be constrained in et, le cas échéant, quelles étaient ces restrictions.
their voting of the shares by the actions of their co- Il s’est trouvé que, dans les deux cas, l’exercice
trustees: in Consolidated Holding, the will of the par les fiduciaires de leurs droits de vote rattachés
deceased shareholder provided that “the views, aux actions pouvait être limité par les actes de
discretion or direction of any two of my trustees leurs cofiduciaires: dans Consolidated Holding, le
shall be binding upon the other of my trustees” testament de l’actionnaire décédé prévoyait que
(p. 422), while in Lusita Holdings it was found as [TRADUCTION] «les vues, bon plaisir et directives
a fact by Stone J.A. that “[t]he right to control the de deux de [ses] fiduciaires, quels qu’ils soient,
voting rights resided in the co-trustees and not in lient le troisième de [ses] fiduciaires» (p. 422),
either of them” (p. 6348). alors que, dans Lusita Holdings, le juge Stone a

constaté le fait que «[l]e droit de contrôler les
droits de vote appartenait aux cofiduciaires et
n’était pas l’apanage d’un seul» (p. 6348).

These factors, in my view, clearly demonstrate49 Je suis d’avis que ces facteurs démontrent clai-
the distinction between a trust instrument and other rement la distinction qui s’impose, dans l’apprécia-
external documents for the purposes of assessing tion du contrôle de jure, entre un acte de fiducie et
de jure control. A trust imposes upon the trustee a d’autres documents externes. Une fiducie impose
fiduciary obligation to act within the terms of the au fiduciaire l’obligation d’agir conformément aux
trust instrument and for the benefit of the benefici- dispositions de l’acte de fiducie et au profit du
ary. That is, the trustee is not free to act other than bénéficiaire. Autrement dit, le fiduciaire n’est pas
in accordance with the trust document, and if the libre d’agir autrement qu’en conformité avec l’acte
trust document imposes limitations upon the de fiducie et, si cet acte de fiducie impose des res-
capacity of the trustee to vote the shares then these trictions à sa capacité d’exercer les droits de vote
must accordingly be taken into account in the de rattachés aux actions, alors il faut prendre ces res-
jure control analysis. By contrast, any limitations trictions en considération dans l’analyse du con-
which might be imposed by an outside agreement trôle de jure. Par contre, toute restriction qui pour-
are limitations freely agreed to by the shareholders, rait être imposée par un document externe est une
and not at all inconsistent with their de jure power restriction à laquelle les actionnaires ont consenti
to control the company. In other words, limitations librement et n’est pas du tout incompatible avec
on the voting powers of trustees must be seen as leur pouvoir de jure de contrôler la société. En
limitations on their capacity as free actors in the d’autres termes, les restrictions imposées aux
circumstances. No such limitations encumber the droits de vote des fiduciaires doivent être considé-
ordinary shareholder in his or her exercise of de rées comme une restriction de leur capacité d’agir
jure control, even if an outside agreement exists to librement dans les circonstances. Aucune restric-
limit actual or de facto control. tion de cette nature ne vient entraver l’exercice du

contrôle de jure par l’actionnaire ordinaire, même
si une convention externe vient restreindre le con-
trôle réel ou de facto.

In any event, I certainly do not think it can be50 De toute façon, je ne crois sûrement pas qu’il
said that Consolidated Holding supports the very soit possible d’affirmer que l’arrêt Consolidated
broad proposition gleaned from it by Linden J.A. Holding étaye la proposition très générale qu’en a
(at p. 118), that “[a]ny binding instrument . . . must tirée le juge Linden (à la p. 118), selon laquelle
be reckoned in the analysis if it affects voting «[t]out instrument contraignant doit [. . .] être pris
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rights.” For precisely the reasons expressed by en compte dans l’analyse, si tel instrument influe
Wilson J. in the above-quoted passage of her dis- sur les droits de vote.» Exactement pour les mêmes
sent in Imperial General Properties, and in keep- motifs que ceux exprimés par le juge Wilson dans
ing with the approach taken by courts since Buck- le passage précité de sa dissidence dans Imperial
erfield’s, it is clear that the general test for de jure General Properties, et conformément au point de
control remains majority voting control over the vue adopté par les tribunaux depuis Buckerfield’s,
corporation, as manifested by the ability to elect il est clair que le critère général du contrôle de jure
the directors of the corporation. While this Court reste le contrôle conféré par la majorité des voix
has occasionally been willing to examine factors dans la société, que traduit la capacité d’élire les
other than the share register of the company, its administrateurs de cette dernière. Quoique notre
assessment has been restricted only to the constat- Cour ait parfois été disposée à examiner d’autres
ing documents, not external agreements. The only facteurs que le registre des actionnaires de la
exception to this rule has been in cases like Con- société, son examen a porté seulement sur les actes
solidated Holding, where the shareholders’ very constitutifs et non sur des conventions externes. La
capacity to act has been limited by external docu- seule exception à cette règle se trouve dans des
ments, but this has to date been manifested only in affaires comme Consolidated Holding, où la capa-
cases where the shares are held by trustees. cité même d’agir était limitée par des documents

externes, mais jusqu’à ce jour, elle ne s’est mani-
festée que dans des cas où les actions étaient déte-
nues par des fiduciaires.

Thus, I would conclude that, as a general rule, 51Je suis donc d’avis de conclure qu’en règle
external agreements are not to be taken into générale les conventions externes ne doivent pas
account as determinants of de jure control. This is être prises en considération comme constituant des
consistent with the relatively recent decision of the facteurs déterminants quant au contrôle de jure.
Alberta Court of Queen’s Bench in Harvard Inter- Cela est compatible avec la décision assez récente
national Resources Ltd. v. Provincial Treasurer of de la Cour du Banc de la Reine de l’Alberta Har-
Alberta, 93 D.T.C. 5254, in which Hutchinson J. vard International Resources Ltd. c. Provincial
declined to interpret the reasons of Estey J. in Treasurer of Alberta, 93 D.T.C. 5254, dans
Imperial General Properties, supra, as inviting the laquelle le juge Hutchinson a refusé d’interpréter
consideration of agreements other than constating les motifs du juge Estey dans Imperial General
documents, other than possibly as an indicium of Properties, précité, comme invitant à considérer
de facto control. For Linden J.A. to rest his dispo- des conventions autres que des actes constitutifs,
sition of the instant case on the basis that, in deter- autrement que comme des indices possibles de
mining issues of corporate control, “the Court will contrôle de facto. En toute déférence, il n’était pas
look to the time in question, to legal documents compatible avec la jurisprudence canadienne en la
pertaining to the issue, and to any actual or contin- matière que le juge Linden tienne pour acquis, afin
gent legal obligations affecting the voting rights of de statuer sur la présente affaire, que, pour savoir
shares” (p. 121) was, with respect, inconsistent où est situé le contrôle d’une société, «la Cour
with the Canadian jurisprudence in this area. tiendra compte de l’époque considérée, des docu-

ments juridiques pertinents et des obligations juri-
diques réelles ou éventuelles pouvant influer sur
les droits de vote afférents aux actions» (p. 121).

Moreover, as Wilson J. correctly observed in her 52En outre, comme le juge Wilson l’a fait remar-
dissent in Imperial General Properties, supra, tax- quer à juste titre dans la dissidence qu’elle a expri-
payers rely heavily on whatever certainty and pre- mée dans Imperial General Properties, précité, les
dictability can be gleaned from the Income Tax contribuables comptent beaucoup sur la certitude
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Act. As such, a simple test such as that which has et la prévisibilité que peut offrir la Loi de l’impôt
been followed since Buckerfield’s is most desira- sur le revenu. Il est donc tout à fait souhaitable
ble. If the distinction between de jure and de facto d’utiliser un critère simple comme celui qui a été
control is to be eliminated at this time, this should appliqué depuis Buckerfield’s. Si la distinction
be left to Parliament, not to the courts. In fact, entre le contrôle de jure et le contrôle de facto doit
while it is not directly relevant to the outcome of être éliminée à ce moment-ci, il devrait appartenir
this appeal, I would observe nonetheless that Par- au Parlement, et non aux tribunaux, de le faire. En
liament has now recognized the distinction fait, bien que cela ne soit pas directement pertinent
between de jure and de facto control, adopting the quant à l’issue du présent pourvoi, je ferais obser-
latter as the new standard for the associated corpo- ver néanmoins que le Parlement a reconnu la dis-
ration rules by means of s. 256(5.1) of the Income tinction entre le contrôle de jure et le contrôle de
Tax Act, enacted in 1988. facto, en retenant ce dernier comme étant la nou-

velle norme des règles de la société associée, au
moyen du par. 256(5.1) de la Loi de l’impôt sur le
revenu adopté en 1988.

In addition, I do not think that the respondent’s53 De plus, je ne crois pas que la décision de la
case is assisted by the decision of the Tax Court of Cour canadienne de l’impôt Alteco Inc. c. Canada,
Canada in Alteco Inc. v. Canada, [1993] 2 C.T.C. [1993] 2 C.T.C. 2087, soit utile à la thèse de l’inti-
2087. Alteco concerned an agreement which pro- mée. L’affaire Alteco portait sur une convention
vided, inter alia, that no shares in the corporation qui prévoyait, notamment, qu’aucune action de la
could be sold or pledged without unanimous share- société ne pouvait être vendue ou donnée en gage
holder consent, that the five-member board of the sans le consentement unanime des actionnaires,
company could not be altered without unanimous que la composition de cinq membres du conseil ne
consent, and that the minority (49 percent) share- pouvait pas être modifiée sans consentement una-
holder was entitled to three of the five seats on the nime et que l’actionnaire minoritaire (49 pour 100)
board. This agreement was indeed considered in avait droit à trois des cinq sièges au conseil. Cette
deciding that the minority shareholder enjoyed de convention a vraiment été prise en considération
jure control over the company. But two significant pour décider que l’actionnaire minoritaire avait le
distinctions separate Alteco from the case at bar. contrôle de jure de la société. Mais Alteco se dis-
For one, Bell J.T.C.C. found that the agreement at tingue, à deux égards importants, de la présente
issue in Alteco was a “unanimous shareholder affaire. Premièrement, le juge Bell a décidé que la
agreement” within the definition of that term in the convention en cause était une «convention una-
Saskatchewan Business Corporations Act. While it nime des actionnaires» au sens de la Business Cor-
may be that the agreement in the present case was porations Act de la Saskatchewan. Bien qu’il se
also a USA, a possibility which I shall consider puisse que la convention en cause dans la présente
below, this was not the basis for the reasoning of affaire ait été aussi une CUA — une possibilité que
Linden J.A., and it simply cannot be said that giv- je vais étudier plus loin — , le raisonnement du
ing effect to a USA as a determinant of de jure juge Linden n’était pas fondé sur ce facteur et on
control necessarily opens the door to the consider- ne peut tout simplement pas affirmer qu’en recon-
ation of all shareholder agreements for this pur- naissant une CUA comme facteur déterminant du
pose. contrôle de jure, on autorise nécessairement la

prise en compte de toutes les conventions d’action-
naires à cette fin.

Secondly, the agreement in Alteco guaranteed54 Deuxièmement, la convention dans Alteco
the minority shareholder a majority of seats on the garantissait à l’actionnaire minoritaire la majorité
board of directors. As I see it, it is not clear in the des sièges au conseil d’administration. Selon moi,
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case at bar that either party enjoyed this type of il n’est pas évident, en l’espèce, que l’une ou
guaranteed control. While it is true that Marr’s l’autre des parties détenait ce type de contrôle
could only elect one direct nominee of its own, it garanti. Même s’il est vrai que Marr’s ne pouvait
would have been possible, as the trial judge found, élire qu’un seul de ses candidats directs, il lui
for it to elect its own nominee, one Duha nominee, aurait été possible, comme l’a conclu le juge de
and Paul Quinton, who could not be said to be a première instance, d’élire son propre candidat, un
nominee of either party. While Mr. Quinton was a candidat de Duha, et Paul Quinton, qui ne pouvait
longtime friend of the Duha family and a director être considéré comme un candidat de l’une ou
of Duha No. 1, he was also a friend of William l’autre partie. Quoique M. Quinton ait été un ami
Marr and no actual evidence was adduced to sug- de longue date de la famille Duha et qu’il ait été
gest that his loyalties lay with the Duhas. If any- administrateur de Duha no 1, il était aussi un ami
thing, this assessment must have come down to a de William Marr et on n’a produit aucune preuve
question of credibility, and with respect, it was not laissant croire qu’il était du côté des Duha. Quoi-
open to Linden J.A. to interfere with such a find- qu’il en soit, cette appréciation doit nécessairement
ing of the trial judge in the absence of palpable and s’être résumée à une question de crédibilité et, en
overriding error. In any event, however, the major toute déférence, il n’était pas loisible au juge
concern of the de jure test is to ascertain which Linden de modifier cette conclusion du juge de
shareholder or shareholders have the voting power première instance en l’absence d’une erreur mani-
to elect a majority of the directors. The test neither feste et dominante. De toute façon, cependant, le
requires nor permits an inquiry into whether a critère du contrôle de jure est principalement axé
given director is the nominee of any shareholder, sur la question de savoir quel actionnaire ou quels
or any relationship or allegiance between the direc- actionnaires ont les droits de vote requis pour élire
tors and the shareholders. la majorité des administrateurs. Ce critère n’exige

pas et ne permet pas non plus d’examiner si un
administrateur donné est le candidat d’un action-
naire, ou encore s’il existe un lien ou une allé-
geance entre les administrateurs et les actionnaires.

Therefore, as I have indicated, I conclude that 55En conséquence, comme je l’ai indiqué, je con-
Linden J.A. erred in considering the Agreement clus que le juge Linden a commis une erreur en
for the purposes of ascertaining de jure control, tenant compte de la Convention pour vérifier qui
even assuming, for the sake of argument only, that détenait le contrôle de jure, même en supposant,
he was correct in treating it as an ordinary share- pour les fins de la discussion seulement, qu’il a
holders’ agreement. This determination is gener- jugé à bon droit qu’elle était une convention ordi-
ally to be restricted to the share register of the naire des actionnaires. Cette décision doit généra-
company, as is clear from Buckerfield’s and the lement être confinée au registre des actionnaires,
related case law. However, as I have already men- comme il ressort clairement de l’arrêt Bucker-
tioned, it would be unduly artificial to restrict the field’s et de la jurisprudence connexe. Cependant,
analysis in this way if something exists in the cor- comme je l’ai déjà mentionné, il serait trop artifi-
porate constitution of the company to alter the pic- ciel de limiter ainsi l’analyse s’il y a quelque chose
ture of de jure control. Thus, to ensure an accurate dans les actes constitutifs de la société qui vient
result, the share register should be read in light of modifier la situation du contrôle de jure. Donc,
the relevant corporate law legislation (in this case, pour garantir l’exactitude du résultat, le registre
the Corporations Act) and the constating docu- des actionnaires devrait être lu en fonction des
ments of the corporation. External agreements, mesures législatives pertinentes régissant les

sociétés (en l’occurrence la Loi sur les corpora-
tions) et des actes constitutifs de la société. Les
conventions externes n’ont cependant pas leur
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however, have no place in this analysis; they are place dans cette analyse; elles ne sont pertinentes
relevant only to de facto control. que relativement au contrôle de facto.

Of course, all of this begs the question of the56 Bien entendu, tout cela présume résolue la ques-
status of the unanimous shareholder agreement, in tion de la valeur de la convention unanime des
its statutory form, as a determinant of de jure con- actionnaires, telle que définie par la Loi, comme
trol. It is to this question that I now turn. facteur déterminant du contrôle de jure. C’est la

question que je vais maintenant étudier.

(2) Unanimous shareholder agreements (2) Conventions unanimes des actionnaires

(a) The nature and significance of the USA for a) La nature et l’importance des CUA aux fins
the purposes of de jure control du contrôle de jure

Stone J.A. based his concurring reasons on the57 Le juge Stone a fondé ses motifs concordants
characterization of the agreement in question as a sur la qualification de la convention en cause
USA. Important references to such agreements in comme étant une CUA. On trouve, aux par. 97(1)
the Corporations Act are to be found in ss. 97(1) et 140(2) de la Loi sur les corporations, des men-
and 140(2). Section 97(1)(b) contemplates the tions importantes de telles conventions. L’alinéa
abrogation, by a USA, of the power of the direc- 97(1)b) prévoit l’abolition, au moyen d’une CUA,
tors to “direct the management of the business and du pouvoir des administrateurs de «g[érer] l’entre-
affairs of the corporation”, while s. 140(2) con- prise et les affaires internes de la corporation»,
firms the validity of such agreements for the pur- tandis que le par. 140(2) confirme la validité de ces
pose of restricting the powers of the directors to conventions pour ce qui est de restreindre les pou-
manage said business and affairs. voirs des administrateurs de gérer cette entreprise

et ces affaires internes.

The legal status of the USA, which is a unique58 La valeur juridique de la CUA, qui est un type
species of agreement given its statutory origin and exceptionnel de convention étant donné son ori-
recognition, has nonetheless been a matter of some gine et sa reconnaissance législatives, a néanmoins
uncertainty. At the outset, it is important to bear in engendré une certaine incertitude. Il importe, au
mind the distinction between the tests of de jure départ, de garder à l’esprit la distinction entre les
and de facto control developed by the courts. In critères du contrôle de jure et du contrôle de facto
my view, the de jure standard was chosen because qu’ont énoncés les tribunaux. À mon avis, la
in some respects it is a relevant and relatively cer- norme de jure a été retenue parce qu’à certains
tain and predictable concept to employ in deter- égards elle représente un concept pertinent et rela-
mining control. In general terms, de jure refers to tivement certain et prévisible pour l’examen du
those legal sources that determine control: namely, contrôle. De façon générale, l’expression de jure
the corporation’s governing statute and its consti- renvoie aux sources juridiques qui déterminent le
tutional documents, including the articles of incor- contrôle; à savoir la loi qui régit la société et les
poration and by-laws. The de facto concept was actes constitutifs de cette dernière, y compris ses
rejected because it involves ascertaining control in statuts et ses règlements administratifs. La notion
fact, which can lead to a myriad of indicators de facto a été rejetée parce qu’elle oblige à vérifier
which may exist apart from these sources. See, for qui exerce le contrôle de fait, ce qui peut conduire
example, F. Iacobucci and D. L. Johnston, “The à une multitude d’indices susceptibles d’exister
Private or Closely-held Corporation”, in J. S. Zie- outre ces sources. Voir, par exemple, F. Iacobucci

et D. L. Johnston, «The Private or Closely-held
Corporation», dans J. S. Ziegel, dir., Studies in



[1998] 1 R.C.S. 827DUHA PRINTERS c. CANADA Le juge Iacobucci

gel, ed., Studies in Canadian Company Law Canadian Company Law (1973), vol. 2, 68, aux
(1973), vol. 2, 68, at pp. 108-12. pp. 108 à 112.

As I have already indicated, agreements among 59Comme je l’ai déjà indiqué, les conventions
shareholders, voting agreements, and the like are, entre les actionnaires, les conventions en matière
as a general matter, arrangements that are not de droits de vote, et ainsi de suite, sont générale-
examined by courts to ascertain control. In my ment des ententes que les tribunaux n’examinent
view, this is because they give rise to obligations pas pour vérifier qui exerce le contrôle. À mon
that are contractual and not legal or constitutional avis, cela s’explique par le fait qu’elles créent des
in nature. Thus, to my mind, the issue comes down obligations contractuelles et non des obligations
to whether the USA is to be characterized as con- juridiques ou tenant d’un acte constitutif. Ainsi, à
stitutional or contractual in nature. If it is the for- mon sens, la question est donc de savoir si la CUA
mer, then its provisions are to be examined under doit être considérée comme étant de nature con-
the de jure control analysis; if it is the latter, then tractuelle ou comme tenant d’un acte constitutif. Si
its provisions are beyond the scope of that test. For elle tient d’un acte constitutif, ses dispositions doi-
a discussion of the origin of the USA in Canadian vent être examinées dans le cadre de l’analyse du
corporate law, see, generally, R. W. V. Dickerson, contrôle de jure; si elle est de nature contractuelle,
J. L. Howard and L. Getz, Proposals for a New ses dispositions ne relèvent pas alors de ce critère.
Business Corporations Law for Canada (1971), Pour une analyse de l’origine de la CUA en droit
vol. 1, at paras. 298-99. canadien des sociétés, voir, de façon générale, R.

W. V. Dickerson, J. L. Howard et L. Getz, Propo-
sitions pour un nouveau droit des corporations
commerciales canadiennes (1971), vol. 1, aux
par. 298 et 299.

Fortunately, the instant case provides ample 60Heureusement, la présente affaire fournit large-
opportunity to put this debate to rest. In my view, ment l’occasion de mettre fin à ce débat. À mon
for the reasons that follow, the USA is to be con- avis, pour les motifs qui vont suivre, la CUA doit
sidered a constating document for the purposes of être considérée comme un acte constitutif aux fins
determining de jure control of a corporation. de déterminer qui détient le contrôle de jure d’une

société.

The argument for treating a USA as part of the 61L’argument selon lequel la CUA doit être consi-
corporate constitution, along with and equivalent dérée comme faisant partie des actes constitutifs de
to the articles of incorporation and the by-laws, is la société, au même titre que les statuts et les règle-
strong, given the role of such an agreement in the ments administratifs, est solide étant donné le rôle
overall context of corporate governance. As Pro- que joue une telle convention dans le contexte glo-
fessor Welling points out in Corporate Law in bal de la gestion de la société. Comme le souligne
Canada (2nd ed. 1991), at pp. 481 et seq., prior to le professeur Welling dans Corporate Law in
statutory provision for USAs, the ability of share- Canada (2e éd. 1991), aux pp. 481 et suivantes,
holders to control a corporation incorporated in avant que les CUA soient prévues par la loi, la
Canadian jurisdictions (and which, I would add, capacité des actionnaires de contrôler une société
did not follow the English memorandum and arti- constituée dans un ressort canadien (qui, j’ajoute-
cles of association system of incorporation) was in rais, n’observait pas le régime anglais de constitu-
reality limited to the power to elect and dismiss tion des sociétés par acte constitutif et statuts) était
directors. Directors generally owe a duty not to the en réalité limitée au pouvoir d’élire et de révoquer
shareholders but to the corporation, and sharehold- les administrateurs. En général, les administrateurs
ers could not, therefore, control the day-to-day ont une responsabilité non pas envers les action-
business decisions made by the directors and their naires mais envers la société, de sorte que les
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appointed officers. In other words, although the actionnaires ne pouvaient pas contrôler les déci-
shareholders could elect the individuals who would sions quotidiennes des administrateurs concernant
make up the board, the board members, once l’entreprise ni celles des dirigeants qu’ils avaient
elected, wielded virtually all the decision-making désignés. Autrement dit, même si les actionnaires
power, subject to the ability of the shareholders to pouvaient élire les personnes qui composeraient le
remove or fail to re-elect unsatisfactory directors. conseil, les membres du conseil, une fois élus,

exerçaient pratiquement tout le pouvoir décision-
nel, sous réserve de la capacité des actionnaires de
révoquer ou de ne pas réélire les administrateurs
dont ils n’étaient pas satisfaits.

However, in a private or closely held corpora-62 Toutefois, dans le cas d’une société privée ou à
tion, it may generally be assumed that the domi- capital fermé, on peut généralement présumer que
nant interests to be served by decision-making are les intérêts dominants que doit servir la prise de
the expectations and needs of the shareholders, as décision sont les attentes et les besoins des action-
opposed to the corporation in the abstract. These naires, par opposition à ceux de la société considé-
corporations were modelled to some extent on rée dans l’abstrait. Ces sociétés s’inspirent dans
incorporated partnerships, and the underlying eco- une certaine mesure des sociétés de personnes
nomic policy was thought to be best met by ena- dotées de la personnalité morale et l’on croyait que
bling the shareholders to arrange the organization le meilleur moyen de réaliser la politique écono-
of their enterprise as they choose: see Iacobucci mique sous-jacente était de permettre aux action-
and Johnston, supra. naires d’organiser leur entreprise à leur gré: voir

Iacobucci et Johnston, loc. cit.

Because, at common law, shareholders could not63 Comme, en common law, les actionnaires ne
agree to fetter or interfere with the discretion of the pouvaient pas convenir d’entraver le pouvoir dis-
directors, even unanimously (see Motherwell v. crétionnaire des administrateurs, même à l’unani-
Schoof, [1949] 4 D.L.R. 812 (Alta. S.C.), and Atlas mité (voir Motherwell c. Schoof, [1949] 4 D.L.R.
Development Co. v. Calof (1963), 41 W.W.R. 575 812 (S.C. Alb.), et Atlas Development Co. c. Calof
(Man. Q.B.)), legislative intervention was needed (1963), 41 W.W.R. 575 (B.R. Man.)), il a fallu que
to allow shareholders to choose their corporate le législateur intervienne pour autoriser les action-
control and management structure. See Iacobucci, naires à choisir leur structure de contrôle et de ges-
“Canadian Corporation Law: Some Recent Share- tion de la société. Voir Iacobucci, «Canadian Cor-
holder Developments”, in The Cambridge Lectures poration Law: Some Recent Shareholder
1981 (1982), 88, at pp. 92 et seq. Developments», dans The Cambridge Lectures

1981 (1982), 88, aux pp. 92 et suivantes.

The advent of the USA, first in the CBCA and64 L’avènement des CUA, d’abord dans la LCSA
then in other statutes modelled after it, materially puis dans d’autres lois qui s’en inspirent, a sensi-
altered this situation by providing a mechanism by blement modifié la situation en établissant un
which the shareholders, through a unanimous mécanisme permettant aux actionnaires de
agreement, could strip the directors of some or all dépouiller, à leur gré, par convention unanime, les
of their managerial powers as desired by the share- administrateurs de la totalité ou d’une partie de
holders. Rather than removing the directors from leurs pouvoirs de gestion. Au lieu de les révoquer,
their positions, a USA simply relieves them of la CUA les dégage simplement de leurs pouvoirs,
their powers, rights, duties, and associated respon- droits, obligations et responsabilités connexes.
sibilities. This may be accomplished without spe- Cela peut être accompli sans formalités précises; il
cific formality; all that is required appears to be semble suffisant d’avoir une expression écrite de la
some unanimous written expression of shareholder volonté unanime des actionnaires. Il en résulte,
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will. The result, however, amounts to a fundamen- cependant, un changement fondamental dans la
tal change in the management of the company, as gestion de la société, car le par. 140(5) de la Loi
s. 140(5) of the Corporations Act provides that the sur les corporations prévoit que les actionnaires
shareholders who are parties to the USA assume qui sont parties à la CUA assument tous les droits,
all the rights, powers, duties and liabilities of the pouvoirs et obligations des administrateurs
directors which are removed by the agreement, and révoqués par la convention, et encourent toutes
that the directors are relieved of their duties and leurs responsabilités, et que les administrateurs
liabilities to the same extent. As I have already sont déchargés de leurs obligations et responsabi-
intimated, what is in effect created is an “incorpo- lités dans la même mesure. Comme je l’ai déjà
rated partnership” with statutory force. laissé entendre, c’est une «société de personnes

dotée de la personnalité morale» qui est, en fait,
créée et sanctionnée par la loi.

Stone J.A. opined that, if an agreement can be 65Le juge Stone s’est dit d’avis que, si une con-
viewed as a USA within the definition in the Cor- vention peut être considérée comme une CUA au
porations Act, it is to be read alongside the corpo- sens de la Loi sur les corporations, elle doit être
ration’s constating documents in determining the interprétée conjointement avec les actes constitu-
issue of de jure control. I agree. The fact that the tifs de la société afin de trancher la question du
USA has supplanted the long-standing principle of contrôle de jure. Je suis d’accord. Le fait que la
shareholder non-interference with the directors’ CUA a supplanté le principe de longue date selon
powers to manage the corporation, an exclusive lequel les actionnaires ne doivent pas entraver les
right which is granted by the statute and the corpo- pouvoirs des administrateurs de gérer la société,
rate constitution, clearly indicates that it is at least qui représentent un droit exclusif conféré par la loi
as important as the “traditional” constating docu- et les actes constitutifs de la société, indique claire-
ments in assessing de jure control. It would be ment que la CUA est au moins aussi importante
truly artificial to conclude, only on the basis of the que les actes constitutifs «classiques» pour appré-
share register, the articles of incorporation, and the cier le contrôle de jure. Il serait vraiment artificiel
by-laws, that one shareholder has de jure control de conclure, uniquement à partir du registre des
over the corporation by virtue of its apparent actionnaires, des statuts et des règlements adminis-
power to elect the majority of the board of direc- tratifs, qu’un actionnaire a acquis le contrôle de
tors, if a USA exists which limits substantially the jure de la société en raison de son pouvoir apparent
power of the board itself. d’élire la majorité des membres du conseil d’admi-

nistration, dans le cas où il existe une CUA qui
limite sensiblement le pouvoir du conseil lui-
même.

In other words, the USA is a corporate law 66Autrement dit, la CUA est une création hybride
hybrid, part contractual and part constitutional in du droit des sociétés, qui est en partie contractuelle
nature. The contractual element is immediately et qui tient en partie d’un acte constitutif. L’aspect
apparent from a reading of s. 140(2): to be valid, a contractuel ressort immédiatement de la lecture du
USA must be an “otherwise lawful written agree- par. 140(2): pour être valide, une CUA doit être
ment among all the shareholders of a corporation, une convention écrite par ailleurs licite «conclue
or among all the shareholders and a person who is par tous les actionnaires d’une corporation soit
not a shareholder”. It seems to me that this indi- entre eux, soit avec des tiers». Il me semble que
cates not only that the USA must take the form of cela indique non seulement que la CUA doit être
a written contract, but also that it must accord with sous forme de contrat écrit, mais encore qu’elle
the other, general requirements for a lawful and doit être conforme aux autres conditions générales
valid contract. More generally, the USA is by its de validité des contrats. D’une manière plus géné-
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nature able to govern both the procedure for run- rale, la CUA est susceptible, par nature, de régir
ning the corporation and the personal or individual tant les modalités de fonctionnement de la société
rights of the shareholders: see Iacobucci, supra. que les droits personnels ou individuels des action-

naires: voir Iacobucci, loc. cit.

The constitutional element of the USA is even67 L’aspect de la CUA qui tient d’un acte constitu-
more potent than its contractual features. Numer- tif est encore plus puissant que son caractère con-
ous provisions of the Corporations Act that govern tractuel. De nombreuses dispositions de la Loi sur
fundamental aspects of the running of the corpora- les corporations qui régissent des aspects fonda-
tion, including the management of its business and mentaux du fonctionnement de la société, y com-
affairs (s. 97(1)), the issuing of shares (s. 25(1)), pris la gestion de son entreprise et de ses affaires
the passing of by-laws (s. 98(1)), the appointment internes (par. 97(1)), l’émission d’actions
of officers (s. 116), and the situations in which a (par. 25(1)), l’adoption des règlements administra-
dissenting shareholder can request dissolution of tifs (par. 98(1)), la nomination de dirigeants
the company (s. 207(1)(b)), are expressly made (art. 116) et les situations dans lesquelles un
subject to the USA. More generally, s. 6(3) reads actionnaire dissident peut demander la dissolution
as follows: de la société (al. 207(1)b)), sont expressément

assujetties aux CUA. De manière plus générale, le
par. 6(3) est ainsi conçu:

6(3) Subject to subsection (4), if the articles or a unani- 6(3) Par dérogation à la présente loi et sous réserve du
mous shareholder agreement require a greater number of paragraphe (4), les statuts ou les conventions unanimes
votes of directors or shareholders than that required by des actionnaires peuvent augmenter le nombre de voix
this Act to effect any action, the provisions of the arti- nécessaires à l’adoption de certaines mesures par les
cles or of the unanimous shareholder agreement prevail. administrateurs ou par les actionnaires. [Je souligne.]
[Emphasis added.]

Subsection (4) stipulates only that the articles may Le paragraphe (4) prévoit seulement que les statuts
not require a greater number of votes to remove a ne peuvent, pour la révocation d’un administrateur,
director than that required elsewhere in the Act, exiger un nombre de voix plus élevé que celui
but does not place any such limitation on a USA. prévu ailleurs dans la Loi, mais n’impose pas une
This denotes the equivalent constitutional status of telle restriction à une CUA, ce qui dénote que les
the USA vis-à-vis the articles of incorporation. CUA ont valeur d’acte constitutif au même titre

que les statuts.

This status is greatly reinforced by s. 20(1) of68 Cette valeur est largement confirmée par le
the Corporations Act, which requires that a copy par. 20(1) de la Loi sur les corporations, qui exige
of any USA, along with the articles and by-laws of qu’un exemplaire des CUA soit versé, avec les sta-
the corporation, be contained in the corporate tuts, et les règlements administratifs de la société,
records required by that section to be maintained at dans les livres que la société doit tenir à son bureau
the registered office of the corporation. This is enregistré, en vertu de cette disposition. C’est une
cogent evidence that the legislator has treated the preuve convaincante que le législateur a mis sur un
corporation’s constating documents and the USA pied d’égalité les actes constitutifs de la société et
in pari materia. It is also significant that s. 240 of les CUA. Il est également révélateur que l’art. 240
the Corporations Act includes USAs along with de la Loi sur les corporations prévoie que les CUA
the Act, the regulations promulgated thereunder, sont, au même titre que la Loi et ses règlements
and the articles and by-laws of a corporation as d’application, ainsi que les statuts et les règlements
documents the breach of which entitle a complain- administratifs de la société, des documents dont
ant or a creditor to seek a compliance order or l’inobservation confère à tout plaignant ou créan-
other remedy deemed appropriate by the court. As cier le droit de demander une ordonnance enjoi-
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well, the provisions of a USA may be enforced gnant de s’y conformer ou un autre redressement
against the corporation and its officers and direc- que la cour juge approprié. De même, les disposi-
tors although they need not be parties to the agree- tions d’une CUA peuvent être appliquées contre la
ment. This stands as a further indication of the société et ses dirigeants et administrateurs même
constitutional character of the USA. s’ils n’ont pas à être parties à la convention. C’est

là un autre indice que la CUA tient d’un acte cons-
titutif.

Thus, a USA can play a vital role in the de jure 69Ainsi, une CUA peut jouer un rôle vital dans
control analysis. If the Buckerfield’s test were to l’analyse du contrôle de jure. Si le critère de
be followed slavishly and the inquiry limited only Buckerfield’s était suivi servilement et si l’examen
to the share register of the corporation, or even était limité au registre des actionnaires de la
extended to the articles of incorporation and by- société, ou même étendu aux statuts et aux règle-
laws but not to USAs, then a company could cir- ments administratifs mais non aux CUA, une
cumvent the test or obfuscate the picture of corpo- société pourrait alors contourner le critère ou
rate control simply by confining to a USA provi- obscurcir la situation quant au contrôle de la
sions that substantially alter the way in which société simplement en s’en tenant aux dispositions
corporate decisions are made. If, by a USA, the d’une CUA qui modifient sensiblement la façon
board of directors is deprived of the power to man- dont les décisions de la société sont prises. Si, en
age the business and affairs of the corporation, this raison d’une CUA, le conseil d’administration est
is more than simply an issue of de facto control. It privé du pouvoir de gérer l’entreprise et les affaires
would defy logic to treat de jure control as remain- internes de la société, ce n’est pas simplement une
ing unaltered by an agreement which, by the very question de contrôle de facto. Il serait illogique
statute which governs the incorporation of the d’affirmer que le contrôle de jure reste inchangé
company and the governance thereof by its articles par une convention qui, en vertu de la loi même
and by-laws, is given the same power as the arti- qui régit la constitution de la société et sa gestion
cles to supersede the statutory provisions for cor- au moyen de ses statuts et de ses règlements admi-
porate control. Not only is this a distinction with- nistratifs, se voit conférer le même pouvoir que les
out a difference, but it is also one without any statuts de l’emporter sur les dispositions de la Loi
principled foundation. pour ce qui est du contrôle de la société. Cette dis-

tinction est non seulement vide de sens, mais
encore elle ne repose sur aucun principe.

As I have said, the essential purpose of the 70Comme je l’ai affirmé, le but essentiel du critère
Buckerfield’s test is to determine the locus of de Buckerfield’s est de déterminer où est situé le
effective control of the corporation. To my mind, it contrôle véritable de la société. À mon sens, il est
is impossible to say that a shareholder can be seen impossible d’affirmer qu’un actionnaire a acquis
as enjoying such control simply by virtue of his or ce contrôle du seul fait qu’il est en mesure d’élire
her ability to elect a majority of a board of direc- la majorité des membres du conseil d’administra-
tors, when that board may not even have the actual tion, alors que ce conseil n’a peut-être même pas
authority to make a single material decision on réellement le pouvoir de prendre une seule déci-
behalf of the corporation. The de jure control of a sion importante au nom de la société. Le contrôle
corporation by a shareholder is dependent in a very de jure d’une société par un actionnaire dépend
real way on the control enjoyed by the majority of d’une manière très réelle du contrôle exercé par la
directors, whose election lies within the control of majorité des administrateurs dont l’élection est
that shareholder. When a constating document contrôlée par cet actionnaire. Quand un acte cons-
such as a USA provides that the legal authority to titutif comme une CUA prévoit que le pouvoir
manage the corporation lies other than with the légal de gérer la société est conféré à une autre per-
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board, the reality of de jure control is necessarily sonne qu’au conseil d’administration, le contrôle
altered and the court must acknowledge that altera- de jure véritable change nécessairement de mains
tion. et le tribunal doit reconnaı̂tre cette réalité.

Therefore, I would conclude that, while “ordi-71 En conséquence, je conclurais que, alors que les
nary” shareholder agreements and other external conventions «ordinaires» des actionnaires et les
documents generally should not be considered in autres documents externes ne devraient pas, en
assessing de jure control, in keeping with the long général, être pris en considération pour évaluer le
line of jurisprudence to this effect, the USA is a contrôle de jure, et ce, conformément à un long
constating document and as such must be consid- courant de jurisprudence, la CUA est un acte cons-
ered for the purposes of this analysis. To this end, I titutif et doit, à ce titre, être prise en compte dans
must add that, to the extent that it held that a USA cette analyse. À cette fin, je dois ajouter que, dans
is not one of the constating documents of a corpo- la mesure où il a été statué dans la décision Alteco,
ration, Alteco, supra, was wrongly decided. It is précitée, qu’une CUA n’est pas un acte constitutif
true that, at common law, a unanimous agreement d’une société, cette décision est erronée. Il est vrai
between or among shareholders would have been qu’en common law une convention unanime des
considered only as part of the de facto analysis. actionnaires n’aurait été prise en considération que
However, in my view, the unique status of the stat- dans le cadre de l’analyse du contrôle de facto.
utory form of USA in corporate law, when com- Cependant, j’estime que la situation exceptionnelle
pared to other shareholder agreements, provides a de la CUA en droit des sociétés, en ce qu’elle est
complete answer to the appellant’s concern that the sanctionnée par la loi contrairement aux autres
consideration of the USA for the present purpose conventions des actionnaires, dissipe totalement la
would open the door to the consideration of all crainte de l’appelante que la prise en compte de la
agreements between shareholders. Unlike an “ordi- CUA aux présentes fins n’ouvre la porte à la prise
nary” shareholder agreement, which cannot inter- en compte de toutes les conventions des action-
fere with the exercise of the directors’ powers, a naires. Contrairement aux conventions «ordi-
USA can and must do so. Moreover, as we have naires» des actionnaires, qui ne peuvent entraver
seen, a USA can in fact incorporate provisions that l’exercice des pouvoirs des administrateurs, une
would otherwise be contained in the articles. CUA peut et doit avoir cet effet. De plus, comme
Viewed in this light, I fail to see how the USA can nous l’avons vu, une CUA peut, en fait, compren-
be ignored as a vital determinant of de jure control. dre des dispositions qui seraient par ailleurs conte-

nues dans les statuts. Considérée sous cet angle, je
ne vois pas comment la CUA peut ne pas être
tenue pour un facteur décisif dans l’examen du
contrôle de jure.

The appellant correctly points out that to recog-72 L’appelante a raison de souligner que le fait de
nize the USA as affecting de jure control begs the reconnaı̂tre que la CUA influe sur le contrôle de
question of how much power must be removed jure élude la question de savoir dans quelle mesure
from the directors before one may safely conclude les administrateurs doivent être dépouillés de leurs
that the majority voting shareholder no longer has pouvoirs pour qu’il soit possible de conclure avec
de jure control. Certainly, the existence of a USA certitude que l’actionnaire détenant la majorité des
does not necessarily imply the loss of de jure con- voix n’a plus le contrôle de jure. Assurément,
trol. But I cannot agree that there is no rational l’existence d’une CUA n’implique pas nécessaire-
basis for determining when a majority shareholder ment la perte du contrôle de jure. Mais je ne sau-
loses de jure control on the basis of a restriction of rais convenir qu’il n’y a aucun motif rationnel de
the directors’ powers. As I will discuss in more décider dans quels cas un actionnaire majoritaire
detail below, this issue comes down to a question perd le contrôle de jure en raison d’une restriction
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of fact, turning on the extent to which the powers des pouvoirs des administrateurs. Comme je vais
of the directors to manage are restricted, to what l’expliquer plus loin, cette question se résume à
extent these powers have devolved to the share- une question de fait dont la réponse dépend de la
holders, and to what extent the majority sharehold- mesure dans laquelle les pouvoirs des administra-
ers are thereby able to control the exercise of the teurs sont restreints, de la mesure dans laquelle ces
governing powers. pouvoirs ont été transmis aux actionnaires et de la

mesure dans laquelle les actionnaires majoritaires
sont ainsi en mesure de contrôler l’exercice des
pouvoirs de gestion.

Accordingly, two questions remain to be 73En conséquence, il reste deux questions à tran-
answered: whether the Agreement in this case was cher: celles de savoir si la Convention était en l’es-
a USA, and, if so, whether it in fact deprived pèce une CUA et, dans l’affirmative, si elle privait,
Marr’s of de jure control over Duha No. 2. en fait, Marr’s du contrôle de jure de Duha no 2.

(b) Was the Agreement a USA? b) La Convention était-elle une CUA?

Section 1(1) of the Corporations Act defines a 74Selon la définition donnée au par. 1(1) de la Loi
USA as, inter alia, an agreement of the type sur les corporations, la CUA s’entend notamment
described in s. 140(2). Stone J.A. recognized that d’une convention du genre décrit au par. 140(2).
this section discloses a number of requirements for Le juge Stone a reconnu que cette disposition assu-
a valid USA: the agreement must be “otherwise jettit la validité de la CUA à certaines conditions:
lawful”, must be among all the shareholders of the elle doit être «par ailleurs licite», être conclue par
corporation (as well as, possibly, a non-share- tous les actionnaires de la société (soit entre eux,
holder), and must restrict, in whole or in part, the soit avec des tiers), et restreindre en totalité ou en
powers of the directors to manage “the business partie les pouvoirs des administrateurs de gérer
and affairs of the corporation”. There is really no l’«entreprise et les affaires internes de la corpora-
room for debate as to whether the Agreement satis- tion». Nul ne saurait vraiment contester que la
fied the first two criteria. To the extent that the sta- Convention satisfait aux deux premiers critères.
tus of the Agreement is in question, the issue is Dans la mesure où c’est sa valeur qui est en cause,
whether it satisfied the third. il s’agit de décider si elle satisfait au troisième cri-

tère.

In the view of Stone J.A., the Agreement satis- 75Du point de vue du juge Stone, la Convention
fied those requirements and was therefore a USA. remplissait ces conditions et était donc une CUA.
He based this conclusion on a technical analysis of Il a basé sa conclusion sur une analyse technique
the Agreement, and especially Article 2.1, which de la Convention et surtout de l’article 2.1, qui pré-
provided that the “affairs” of the corporation were voyait que les [TRADUCTION] «affaires internes» de
to be managed by the board of directors, and Arti- la société seraient gérées par le conseil d’adminis-
cle 6.1, which provided for the settlement by arbi- tration, et de l’article 6.1 qui prescrivait l’arbitrage
tration of disputes between shareholders on matters pour régler les différends surgissant parmi les
concerning the “business” of the corporation. actionnaires et se rapportant à l’«entreprise» de la
From these provisions, Stone J.A. inferred that the société. Le juge Stone a déduit de ces dispositions
Agreement deprived the directors of Duha No. 2 of que la Convention dépouillait les administrateurs
the power to manage the “business” of the corpo- de Duha no 2 du pouvoir de gérer l’«entreprise» de
ration, leaving them with control only over its la société, et ne leur laissait que le contrôle de ses
“affairs”. Because s. 1(1) of the Corporations Act «affaires internes». Parce que le par. 1(1) de la Loi
defines “business” as a concept separate from and sur les corporations définit le terme «entreprise»
exclusive of “affairs”, Stone J.A. concluded that comme une notion séparée et distincte des
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the Agreement restricted the s. 97(1) management «affaires internes», le juge Stone a conclu que la
power of the directors and was therefore a USA Convention restreignait le pouvoir de gestion con-
within the meaning of s. 140(2). féré aux administrateurs par le par. 97(1) et était

donc une CUA au sens du par. 140(2).

For my part, I find this conclusion difficult to76 Je trouve personnellement cette conclusion diffi-
accept. To provide that the directors shall have the cile à accepter. Le fait de prévoir que les adminis-
power to manage the “affairs” of the corporation trateurs ont le pouvoir de gérer les «affaires
cannot, without more, be taken to exclude them internes» de la société ne saurait, sans plus, être
from the management of the “business”. Despite considéré comme les écartant de la gestion de
the separate definitions of the two concepts in s. l’«entreprise». Malgré les définitions distinctes
1(1), it seems to me that clearer language would be données aux deux termes au par. 1(1), il me
required to remove such a fundamental power semble qu’il faudrait un texte plus clair pour
from the directors. Moreover, it is not at all clear dépouiller les administrateurs d’un pouvoir aussi
that “affairs” must be defined, for the purposes of fondamental. En outre, il n’est pas du tout évident
the Agreement, by reference to its statutory defini- que le terme «affaires internes» doive, aux fins de
tion — especially, as I will discuss below, when to la Convention, être défini en fonction de la défini-
so define this term could lead to a rather awkward tion qu’en donne la Loi — surtout, comme je vais
result. Indeed, the Concise Oxford Dictionary (9th l’expliquer plus loin, lorsqu’une telle définition
ed. 1995) defines “affairs” as including “business risquerait d’entraı̂ner un résultat plutôt fâcheux. En
dealings”. Considering this linguistic ambiguity in fait, le Concise Oxford Dictionary (9e éd. 1995)
addition to the foregoing concerns, I do not think it définit le mot «affairs» (employé dans la version
safe to conclude that the intention of Article 2.1 anglaise de la Loi pour «affaires internes») comme
was to deprive the directors of their power to man- s’entendant entre autres des «business dealings»
age the business of Duha No. 2. («relations d’affaires»). Vu cette ambiguı̈té linguis-

tique et les préoccupations précitées, je ne pense
pas qu’il soit prudent de conclure que l’article 2.1
avait pour but de priver les administrateurs de leur
pouvoir de gérer l’entreprise de Duha no 2.

I take a similar view of the effect of Article 6.1.77 J’adopte un point de vue semblable quant à l’ef-
The presence of this arbitration clause to resolve fet de l’article 6.1. L’existence de cette clause d’ar-
disputes among shareholders does not lead to the bitrage des différends entre les actionnaires
conclusion that all business of the corporation was n’amène pas à conclure que toutes les opérations
to be transacted by unanimous shareholder resolu- de la société devaient faire l’objet d’une résolution
tion, as the Minister contends. Again, clearer lan- unanime des actionnaires, comme le soutient le
guage would be required to achieve this end, par- Ministre. Là encore, il faudrait un texte plus clair
ticularly when it is considered that the result of pour atteindre cette fin, en particulier si l’on consi-
such an arrangement would be that the entire cor- dère qu’une telle entente ferait en sorte que toute la
poration could be paralyzed by the dissent of a sin- société pourrait être paralysée si un seul action-
gle shareholder on a very minor issue. A better naire exprimait une opinion dissidente sur une
interpretation, as contended for by the appellant, is question de très peu d’importance. Il vaut mieux
that the word “business” in Article 6.1 was used to considérer, comme le soutient l’appelante, que le
refer to corporate business that is ordinarily trans- mot [TRADUCTION] «entreprise» («business»)
acted among shareholders, rather than business of employé à l’article 6.1 était destiné à désigner les
the corporation which is within the power of the questions concernant la société qui sont habituelle-
directors to manage. In fact, this is consistent with ment traitées entre les actionnaires, plutôt que l’en-
s. 129(5) of the Corporations Act, which makes treprise de la société qui relève du pouvoir de ges-
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specific reference to “business” transacted by tion des administrateurs. En réalité, cette
shareholders at an annual or special meeting of interprétation est compatible avec le par. 129(5) de
shareholders. la Loi sur les corporations, qui mentionne expres-

sément les «points» («business») de l’ordre du jour
des assemblées annuelles ou extraordinaires des
actionnaires.

Generally speaking, USAs exist to deal with 78D’une façon générale, les CUA existent pour
major issues facing a corporation: corporate struc- régler des questions importantes auxquelles est
ture, issuance of shares, declaration of dividends, confrontée une société: structure de la société,
election of directors, appointment of officers, and émission d’actions, déclaration de dividende, élec-
the like. General business decisions are not ordina- tion des administrateurs, désignation des diri-
rily touched by such arrangements, and with good geants, et ainsi de suite. Les décisions générales
reason: it would not be efficient, for business pur- concernant l’entreprise ne sont ordinairement pas
poses, to remit every decision, however minor, to a visées par de telles ententes, et ce, pour une bonne
shareholder vote, let alone to require unanimous raison: il ne serait pas efficace, aux fins de l’entre-
agreement among the shareholders on such deci- prise, que chaque décision, si peu importante soit-
sions. Fundamental disagreements among share- elle, soit soumise au vote des actionnaires, et
holders are ordinarily dealt with by different encore moins qu’on exige qu’elle fasse l’objet de
means, such as, for example, buy-sell arrange- l’accord unanime des actionnaires. Les désaccords
ments or other methods of dispute resolution. In fondamentaux entre les actionnaires sont habituel-
exceptional cases, a USA may provide that an lement réglés en recourant à divers moyens,
aggrieved shareholder may apply to the court for comme, par exemple, les conventions de rachat
dissolution of the corporation and the return of his d’actions ou d’autres modes de règlement des dif-
or her share capital. But these are long-term solu- férends. Dans des cas exceptionnels, une CUA
tions which are agreed upon with a view to facili- peut prévoir que tout actionnaire lésé peut deman-
tating the ongoing operation of the business, undis- der aux tribunaux la dissolution de la société et le
turbed by the day-to-day wrangling and remboursement de son capital-actions. Mais ce
disagreements that often characterize the relation- sont là des solutions à long terme dont on convient
ships among shareholders in closely-held compa- pour faciliter l’exploitation de l’entreprise en évi-
nies, while permitting insurmountable disputes to tant les disputes et les désaccords de tous les jours
be resolved by special measures. This is vastly dif- qui caractérisent souvent les rapports entre les
ferent from requiring unanimous consent to every actionnaires des sociétés à capital fermé, tout en
action taken in furtherance of the business of a permettant que des conflits insurmontables soient
corporation. Such an extraordinary corporate pol- réglés par des mesures spéciales. Voilà qui est très
icy would require specific expression in the con- différent de l’obligation d’obtenir le consentement
stating documents. In my view, the provisions unanime pour toute mesure relative à l’entreprise
cited by the Minister do not qualify as such. d’une société. Une telle politique extraordinaire de

la société devrait être énoncée expressément dans
ses actes constitutifs. À mon avis, les dispositions
citées par le Ministre n’entrent pas dans cette caté-
gorie.

However, this is not to say that the Agreement 79Toutefois, cela ne veut pas dire que la Conven-
does not affect the powers of the directors at all tion n’influe absolument pas sur les pouvoirs des
and, as such, is not a USA. On the contrary, Article administrateurs et que, pour ce motif, elle n’est pas
4.4, which prevented the corporation from issuing une CUA. Au contraire, l’article 4.4, qui empê-
further shares “without the written consent of all of chait la société d’émettre de nouvelles actions
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the Shareholders”, imposed a clear restriction upon [TRADUCTION] «sans le consentement écrit de tous
the directors’ power to manage. According to les actionnaires», imposait une restriction claire au
s. 25(1) of the Corporations Act, pouvoir de gestion des administrateurs. Le para-

graphe 25(1) de la Loi sur les corporations est
ainsi conçu:

Subject to the articles, the by-laws and any unanimous Sous réserve des statuts, des règlements administratifs et
shareholder agreement . . . shares may be issued at such de toute convention unanime des actionnaires [. . .], les
times and to such persons and for such consideration as administrateurs peuvent déterminer la date des émis-
the directors may determine. [Emphasis added.] sions d’actions, les personnes qui peuvent souscrire et

l’apport qu’elles doivent fournir. [Je souligne.]

Thus, by reserving to themselves one of the pow- Ainsi, en se réservant l’un des pouvoirs de gestion
ers of management which the Act expressly grants que la Loi confère expressément aux administra-
to the directors, the shareholders obviously teurs, les actionnaires ont manifestement restreint
restricted in part the ability of the directors to man- en partie la capacité des administrateurs de gérer la
age the corporation. Additionally, the language of société. De plus, il ressort nettement du par. 25(1)
s. 25(1) makes clear that, in the absence of a spe- que, en l’absence d’une disposition particulière
cific provision in the constating documents, such dans les actes constitutifs, cela ne peut se faire
can only be accomplished by means of a USA. To qu’au moyen d’une CUA. À mon sens, il n’y a pas
my mind, there is no doubt that this brings the de doute que cela fait relever la Convention du
Agreement within the terms of s. 140(2). par. 140(2).

To summarize my conclusions on this point, I80 Pour résumer mes conclusions sur ce point, je
agree with Stone J.A. that the Agreement consti- suis d’accord avec le juge Stone pour dire que la
tuted a USA, within the meaning of s. 140(2) of Convention était une CUA au sens du par. 140(2)
the Corporations Act, but for different reasons. de la Loi sur les corporations, mais pour des
While the provisions of Articles 2.2 and 6.1 did motifs différents. Quoique les dispositions des
not, to my mind, pose any restrictions on the articles 2.2 et 6.1 n’apportent pas, à mon sens, de
power of the directors to manage the business and restriction au pouvoir des administrateurs de gérer
affairs of the corporation, Article 4.4 surely did. l’entreprise et les affaires internes de la société,
The next question, therefore, is whether this partic- l’article 4.4 le fait sûrement. En conséquence, il
ular USA had the effect of depriving Marr’s of de s’agit maintenant de décider si cette CUA particu-
jure control over Duha No. 2. lière a eu pour effet de priver Marr’s du contrôle

de jure de Duha no 2.

(c) The effect of the USA c) L’effet de la CUA

As I have already said, the simple fact that the81 Comme je l’ai déjà précisé, le simple fait que les
shareholders of a corporation have entered into a actionnaires d’une société aient conclu une CUA
USA does not have the automatic effect of remov- n’a pas automatiquement pour effet de dépouiller
ing de jure control from a shareholder who enjoys du contrôle de jure un actionnaire qui détient la
the majority of the votes in the election of the majorité des voix pour l’élection du conseil d’ad-
board of directors. Rather, the specific provisions ministration. Les dispositions particulières de la
of the USA must alter such control as a matter of CUA doivent plutôt modifier ce contrôle en droit.
law. But to what extent must these powers be com- Mais dans quelle mesure ces pouvoirs doivent-ils
promised before the majority shareholder can be être compromis pour qu’il soit possible d’affirmer
said to have lost de jure control over the company? que l’actionnaire majoritaire a perdu le contrôle de

jure de la société?
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In my view, it is possible to determine whether 82À mon avis, il est possible de déterminer si le
de jure control has been lost as a result of a USA contrôle de jure a été perdu par suite d’une CUA
by asking whether the USA leaves any way for the en se demandant si cette CUA laisse à l’actionnaire
majority shareholder to exercise effective control majoritaire quelque moyen d’exercer un contrôle
over the affairs and fortunes of the corporation in a effectif sur les affaires et les destinées de la
way analogous or equivalent to the power to elect société, d’une manière analogue ou équivalente au
the majority of the board of directors (as contem- pouvoir d’élire la majorité des membres du conseil
plated by the Buckerfield’s test). There need be no d’administration (tel que prévu par le critère de
concern that the consideration of USAs in the de Buckerfield’s). Il n’y a pas à s’inquiéter que la
jure analysis will lead either to uncertainty or to a prise en compte des CUA dans l’analyse du con-
situation where every USA would automatically trôle de jure ne conduise soit à l’incertitude soit à
imply a loss of de jure control by the majority une situation où chaque CUA impliquerait automa-
shareholder. It will in every case be necessary to tiquement une perte du contrôle de jure par l’ac-
establish this result by examining the specific pro- tionnaire majoritaire. Il faudra dans chaque cas
visions of the USA in question. décider si tel est le résultat par un examen des dis-

positions particulières de la CUA en cause.

In my view, the provisions in the Agreement at 83À mon avis, les dispositions de la convention en
issue in this case did not in fact result in the loss of cause dans le présent pourvoi n’ont pas entraı̂né,
de jure control by Marr’s. The inability to issue en réalité, la perte du contrôle de jure par Marr’s.
new shares without unanimous shareholder Même si elle constituait sûrement une restriction
approval, while surely a restriction on the powers des pouvoirs des administrateurs de gérer l’entre-
of the directors to manage the business and affairs prise et les affaires internes de Duha no 2, l’incapa-
of Duha No. 2, was not so severe a restriction that cité d’émettre de nouvelles actions sans le consen-
Marr’s can be said to have lost the ability to exer- tement unanime des actionnaires n’était pas une
cise effective control over the affairs and fortunes restriction grave au point de pouvoir dire que
of the company through its majority shareholdings. Marr’s avait perdu la capacité d’exercer un con-
In fact, Thurlow J. expressly found in Donald trôle effectif sur les affaires et les destinées de la
Applicators, supra, at p. 5125, that “the authority société grâce à sa participation majoritaire. En fait,
of the directors of the appellant companies [was] le juge Thurlow a décidé expressément, dans l’af-
only slightly restricted or modified” from their faire Donald Applicators, précitée, à la p. 5125,
statutory powers by their inability to issue new que [TRADUCTION] «le pouvoir des administrateurs
shares, and that this restriction did not have “any des sociétés appelantes [n’a été] que légèrement
serious effect on the authority of the directors to restreint ou modifié», par rapport aux pouvoirs
govern the business of the company and generally dont ils étaient investis par la Loi, par leur incapa-
to direct its affairs”. These holdings, along with the cité d’émettre de nouvelles actions, et que cette
balance of the reasons in Donald Applicators, were restriction n’a pas eu [TRADUCTION] «d’effet grave
affirmed by this Court. sur le pouvoir des administrateurs de gérer l’entre-

prise de la société et, de façon générale, d’adminis-
trer ses affaires internes». Ces conclusions ainsi
que le reste des motifs de la décision Donald
Applicators ont été confirmés par notre Cour.

Thus, I would conclude that, in the circum- 84Ainsi, je suis d’avis que, dans les circonstances
stances of this case, the general rule holds. Marr’s, de la présente affaire, la règle générale s’applique.
by virtue of its ability to elect the majority of the En raison de sa capacité d’élire la majorité des
board of directors, enjoyed de jure control over membres du conseil d’administration, Marr’s déte-
Duha No. 2 immediately prior to its amalgamation nait le contrôle de jure de Duha no 2 immédiate-
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with Outdoor. Nothing in the constating docu- ment avant la fusion de cette dernière avec Out-
ments, including the USA, served to alter this state door. Rien dans les actes constitutifs, y compris la
of affairs. Accordingly, there was no change in CUA, n’a contribué à changer cette situation. Par
control occasioned by the amalgamation, which conséquent, aucun changement de contrôle n’a
means that s. 111(5) of the Income Tax Act did not résulté de la fusion, ce qui signifie que le
prevent Duha No. 3 from deducting from its 1985 par. 111(5) de la Loi de l’impôt sur le revenu
taxable income the non-capital losses accumulated n’empêchait pas Duha no 3 de déduire de son
in previous years by Outdoor, regardless of revenu imposable de 1985 les pertes autres qu’en
whether or not the business of Outdoor was capital accumulées par Outdoor au cours des
intended to be or was actually carried on by Duha années antérieures, peu importe que Duha no 3 ait
No. 3 as a going concern. eu l’intention d’exploiter Outdoor, ou qu’elle l’ait

effectivement exploitée, en tant qu’entreprise en
activité.

(3) Summary of principles and conclusion as to (3) Sommaire des principes et conclusion quant
control au contrôle

It may be useful at this stage to summarize the85 Il peut être utile, à ce stade, de résumer les prin-
principles of corporate and taxation law considered cipes du droit des sociétés et du droit fiscal étudiés
in this appeal, in light of their importance. They dans le présent pourvoi, étant donné leur impor-
are as follows: tance. Ces principes sont le suivants:

(1) Section 111(5) of the Income Tax Act con- (1) Le paragraphe 111(5) de la Loi de l’impôt
templates de jure, not de facto, control. sur le revenu vise le contrôle de jure, et

non pas le contrôle de facto.

(2) The general test for de jure control is that (2) Le critère général du contrôle de jure a été
enunciated in Buckerfield’s, supra: énoncé dans l’arrêt Buckerfield’s, précité:
whether the majority shareholder enjoys il s’agit de décider si l’actionnaire majori-
“effective control” over the “affairs and taire exerce un «contrôle effectif» sur «les
fortunes” of the corporation, as manifested affaires et les destinées» de la société, con-
in “ownership of such a number of shares trôle qui ressort de la «propriété d’un
as carries with it the right to a majority of nombre d’actions conférant la majorité des
the votes in the election of the board of voix pour l’élection du conseil d’adminis-
directors”. tration».

(3) To determine whether such “effective con- (3) Pour décider s’il y a «contrôle effectif», il
trol” exists, one must consider: faut prendre en considération ce qui suit:

(a) the corporation’s governing statute; a) la loi qui régit la société;

(b) the share register of the corporation; b) le registre des actionnaires de la
and société;

(c) any specific or unique limitation on c) toute restriction, particulière ou excep-
either the majority shareholder’s tionnelle, imposée soit au pouvoir de
power to control the election of the l’actionnaire majoritaire de contrôler
board or the board’s power to manage l’élection du conseil, soit au pouvoir du
the business and affairs of the com- conseil de gérer l’entreprise et les
pany, as manifested in either: affaires internes de la société, qui res-

sort de l’un ou l’autre des documents
suivants:
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(i) the constating documents of the (i) des actes constitutifs de la société;
corporation; or

(ii) any unanimous shareholder agree- (ii) d’une convention unanime des
ment. actionnaires.

(4) Documents other than the share register, (4) Les documents autres que le registre des
the constating documents, and any unani- actionnaires, les actes constitutifs et les
mous shareholder agreement are not gen- conventions unanimes des actionnaires ne
erally to be considered for this purpose. doivent généralement pas être pris en con-

sidération à cette fin.

(5) If there exists any such limitation as con- (5) Lorsqu’il existe une restriction du genre
templated by item 3(c), the majority share- visé à l’alinéa 3c), l’actionnaire majori-
holder may nonetheless possess de jure taire peut tout de même exercer le contrôle
control, unless there remains no other way de jure, à moins qu’il ne dispose d’aucun
for that shareholder to exercise “effective moyen d’exercer un «contrôle effectif» sur
control” over the affairs and fortunes of les affaires et les destinées de la société,
the corporation in a manner analogous or d’une manière analogue ou équivalente au
equivalent to the Buckerfield’s test. critère de Buckerfield’s.

B. Object and spirit B. Objet et esprit

In light of the foregoing conclusions, it is not 86Vu les conclusions qui précèdent, il n’est pas
necessary to consider whether the Federal Court of nécessaire d’examiner si la Cour d’appel fédérale a
Appeal erred in considering the object and spirit of commis une erreur en tenant compte de l’objet et
the Income Tax Act provisions, the intentions of the de l’esprit des dispositions de la Loi de l’impôt sur
parties, and the commercial reality of the transac- le revenu, de l’intention des parties et de la réalité
tions, given that the relevant provisions of the Act commerciale des opérations, étant donné que les
are clear and unambiguous. However, I would like dispositions pertinentes de la Loi sont claires et
to comment briefly on the suggestion by the appel- nettes. Toutefois, j’aimerais commenter la proposi-
lant that Linden J.A. would have denied the tax- tion de l’appelante selon laquelle le juge Linden
payer the benefit of the provisions of the Act “sim- aurait privé le contribuable du bénéfice des dispo-
ply because the transaction was motivated solely sitions de la Loi [TRADUCTION] «simplement parce
for tax planning purposes”. que la planification fiscale était la seule raison

d’être de l’opération».

It is well established in the jurisprudence of this 87Il est bien établi, dans la jurisprudence de notre
Court that no “business purpose” is required for a Cour, qu’aucune «fin commerciale» n’est exigée
transaction to be considered valid under the pour qu’une opération soit jugée valide selon la
Income Tax Act, and that a taxpayer is entitled to Loi de l’impôt sur le revenu et qu’un contribuable
take advantage of the Act even where a transaction peut se prévaloir de la Loi même si l’opération en
is motivated solely by the minimization of tax: cause vise seulement à réduire au minimum l’im-
Stubart Investments Ltd. v. The Queen, [1984] 1 position: Stubart Investments Ltd. c. La Reine,
S.C.R. 536. Moreover, this Court emphasized in [1984] 1 R.C.S. 536. En outre, notre Cour a sou-
Antosko, supra, at p. 327 that, although various ligné dans l’arrêt Antosko, précité, à la p. 327, que,
techniques may be employed in interpreting the bien que diverses techniques puissent être utilisées
Act, “such techniques cannot alter the result where pour interpréter la Loi, «ces techniques ne sau-
the words of the statute are clear and plain and raient altérer le résultat lorsque les termes de la Loi
where the legal and practical effect of the transac- sont clairs et nets et que l’effet juridique et pra-
tion is undisputed”. tique de l’opération est incontesté».
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Although Linden J.A. cites these principles in88 Quoique le juge Linden cite ces principes dans
his reasons, he appears not to have adhered to them ses motifs, il ne semble pas les avoir respectés
in his analysis. At various junctures, he comments dans son analyse. À divers moments, il fait des
broadly about the apparent structuring of transac- remarques générales sur l’organisation apparente
tions, including the one at issue in this appeal, d’opérations, dont celle en cause dans le présent
solely for tax purposes, and seems to imply, partic- pourvoi, uniquement à des fins fiscales, et semble
ularly in his analysis of the International Iron and laisser entendre, en particulier dans son analyse
Buckerfield’s cases, supra, that the courts will not des arrêts International Iron et Buckerfield’s, pré-
permit shareholders to attain tax benefits by means cités, que les tribunaux ne permettront pas à des
of “contrived” transactions. To the extent that this actionnaires d’obtenir des avantages fiscaux au
analytical approach may have affected his ultimate moyen d’opérations «arrangées». Dans la mesure
decision, Linden J.A. was, with respect, in error. It où cette méthode analytique peut avoir influé sur la
was entirely open to the parties to use what Linden décision qu’il a prise en définitive, le juge Linden
J.A. referred to as “technicalities of revenue law” a, en toute déférence, commis une erreur. Les par-
to achieve their desired end: to transfer de jure ties étaient entièrement libres de se servir de ce
control of Duha No. 2 to Marr’s while preventing que le juge Linden a appelé des «aspects tech-
Marr’s from exercising actual or de facto control niques de la législation fiscale» pour réaliser la fin
over the business of the corporation. Indeed, this is qu’elles recherchaient: transférer le contrôle de
what they accomplished, and nothing in the jure de Duha no 2 à Marr’s tout en empêchant cette
“object and spirit” of any of the various provisions dernière d’exercer le contrôle réel ou de facto sur
can serve to displace this result. That is, while the l’entreprise de la société. C’est précisément ce
general purpose of s. 111(5) may be to prevent the qu’elles ont fait et rien dans «l’objet et l’esprit» de
transfer of non-capital losses from one corporation l’une ou l’autre des diverses dispositions ne saurait
to another, the parties successfully excepted them- servir à écarter ce résultat. Autrement dit, si le
selves from the general rule by bringing the two par. 111(5) peut avoir pour objet général d’empê-
companies under common control prior to their cher le transfert de pertes autres qu’en capital
amalgamation. d’une société à une autre, les parties ont réussi à se

soustraire à la règle générale en assujettissant les
deux sociétés à un contrôle commun avant leur
fusion.

VI. Disposition VI. Dispositif

For these reasons, I would allow the appeal, set89 Pour ces raisons, je suis d’avis d’accueillir le
aside the judgment of the Federal Court of Appeal, pourvoi, d’infirmer l’arrêt de la Cour d’appel fédé-
and restore the judgment of the Tax Court of rale et de rétablir le jugement de la Cour cana-
Canada, with costs to the appellant throughout. dienne de l’impôt, avec dépens en faveur de l’ap-

pelante dans toutes les cours.

Appeal allowed with costs. Pourvoi accueilli avec dépens.

Solicitors for the appellant: Aikins, MacAulay & Procureurs de l’appelante: Aikins, MacAulay &
Thorvaldson, Winnipeg. Thorvaldson, Winnipeg.

Solicitor for the respondent: George Thomson, Procureur de l’intimée: George Thomson,
Winnipeg. Winnipeg.


